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COMHAFAT et Fond de promotion des Pêches  

La Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les Etats Africains 
Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) est une organisation 
intergouvernementale de coopération en Afrique qui regroupe 22 Etats situés sur la 
côte Atlantique s’étendant de la Namibie au Sud au Maroc au Nord. Elle s’inscrit 
dans une logique de coopération internationale pour améliorer le cadre de gestion 
durable des pêches pour ses Etats membres. Le mandat de la COMHAFAT consiste 
principalement à :  
 Promouvoir et renforcer la coopération régionale sur l'aménagement des 

pêches  
 Développer, coordonner et harmoniser les efforts et capacités des Etats Partie 

pour la conservation et l'exploitation des ressources halieutiques.  
 Dynamiser l’ensemble des secteurs économiques nationaux sur la base des 

effets directs et induits qui peuvent résulter de l’exploitation des ressources 
La COMHAFAT a signé en date du 29 octobre 2009 un protocole d’Accord avec la 
Fondation Japonaise de Coopération en matière de pêche (OFCF, Japon) qui a 
permis la mise en œuvre d’un Fonds de promotion des pêches (FPP). Ce Fonds est 
destiné au financement des projets de développement dans le domaine du 
renforcement des capacités des Etats membres dans la pêche et l'aquaculture ainsi 
que l'appui à la mise en œuvre des réglementations internationales. 
Dans le cadre de ce Fonds, la COMHAFAT finance une étude de l’industrie des 
pêches et de l’aquaculture dans ses Etats membres. Il s’agit d’analyser l’industrie 
des pêches dans la région de la COMHAFAT au regard des changements 
commerciaux intervenants aux échelles internationale, régionale et nationale pour la 
prise en compte dans l’élaboration des politiques de gestion et de valorisation des 
ressources halieutiques.  
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Résumé 

Avec une population à 24,1 millions d’habitants et un PIB de 28Mds$ en 2013, la 
Côte d’Ivoire continue de faire figure de puissance sous-régionale malgré une 
décennie de crise. Elle présente 30% du PIB de l’UEMOA et 60% de ses 
exportations agricoles. Cependant, et malgré cette performance les défis restent 
énormes notamment sur le plan environnemental (très forte déforestation, pollution et 
dégradation des habitats, érosion côtière) et social ou le pays affiche des indicateurs 
médiocres avec un ralentissement du développement humain et montée des 
privations. En effet, avec un PIB/hab de 1 175 US $, le pays se classe au 171ème 
rang mondial (sur 187) de l’indice de développement humain en 2014 et affiche un 
taux de pauvreté de 59.33% (en augmentation par rapport à 2012). 
La Côte d’Ivoire dispose pourtant de solides atouts économiques. Elle possède des 
infrastructures héritées des deux décennies du « miracle ivoirien » (1960-1980) : 
deuxième port d’Afrique sub-saharienne, important réseau routier, un secteur privé 
dynamique. Dans le secteur agricole qui occupe 22% du PIB, le pays est le premier 
producteur de cacao au monde avec près de 36% de marché. Il figure aux tous 
premiers rangs africains pour plusieurs autres productions agricoles d’exportation 
(caoutchouc, anacarde, coton, café, palmier à huile, banane, ananas, cola). 
L’économie ivoirienne souffre néanmoins fortement de la dégradation des facteurs 
de production de base depuis la crise. 
La pêche occupe une place importante dans l'économie du pays. Elle procure près 
de 70 000 emplois directs et fait vivre plus de 400 000 personnes. Le poisson est la 
principale source de protéines animales du consommateur ivoirien, soit 50%, et 
représente entre 15 et 16 kg/an de consommation par habitant. Dans cette 
dynamique, la pêche artisanale joue un rôle important avec une contribution de près 
de 60% à la production nationale. Les principales captures, thonidés mineurs, sont 
d'une grande valeur économique pour les communautés locales en Côte d'Ivoire. 
Toutefois, le pays reste fortement dépendant des importations pour la satisfaction de 
sa demande intérieure en produits halieutiques. La production nationale en poisson 
est de 50 000 t en moyenne alors qu’il y a un besoin de plus de 360 000 t comblé 
grâce aux importations, d’une valeur de 289 millions d'euros (Source : DAP, 2014) 
entraînant un déséquilibre dans la balance commerciale.  
La participation de la pêche au PIB total s’est détériorée au cours de la longue 
période de crise. Les revenus des pêcheurs restent également faibles en raison de la 
baisse de la production halieutique, consécutive aux pertes post captures 
importantes, à la vétusté des navires ainsi qu’aux difficultés de conservation des 
produits halieutiques. Cette situation est également liée au non-respect de la 
réglementation en vigueur, aux pratiques de pêche INN et à une politique sectorielle 
en matière de pêche et d’aquaculture inadaptée.  
En effet, la pêche maritime en Côte d’Ivoire est menacée par des pratiques de 
pirateries halieutiques et de pêche INN qui détruisent l’écosystème, déstabilisent le 
socio-système mis en place par les pêcheurs, et portent parfois atteinte à la vie des 
pêcheurs ou des autorités chargées de la surveillance des côtes. Cette situation est 
le fait de navires étrangers battant pavillon de complaisance, mais également de 
navires de pêche industrielle étrangers notamment ghanéen et chinois. Elle 
s’explique également par le retard pris pour renforcer les dispositifs techniques et 
institutionnels de lutte contre la pêche INN. 
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En termes d’industrie de transformation, la Côte d’Ivoire dispose d’une longue 
expérience et se positionne parmi les 10 principaux fournisseurs de thon en conserve 
de l’UE. Néanmoins, la conformité de ses industries aux normes sanitaires et 
phytosanitaire (SPS), de plus en plus contraignantes, et l’amélioration de la 
productivité constituent respectivement des exigences et des enjeux de compétitivité 
pour l’accès aux marchés internationaux notamment européens. L‘industrie thonière 
s’approvisionne essentiellement des captures de la flotte européenne qui par 
conséquent contribuent au développement des conserveries de thon. Cependant, les 
senneurs, en particulier, qui utilisent les dispositifs de concentration de poisson 
(DCP) compromettent les mesures de gestion des thons tropicaux et risquent de 
pénaliser, dans l’avenir, la compétitivité des conserves de thon sur les marchés 
européens en raison de la sensibilité environnementale Spécifiquement, les 
organisations de protection de l’environnement réclament une distinction dans le 
commerce entre la conserve de thon issue de pêche avec et sans DCP. 
En ce qui concerne l’aquaculture, d’énormes potentialités de développement existent 
pour son développement, compte tenu des atouts naturels considérables (150 000 
ha de lagunes, 350 000 ha de lacs et de nombreux bas-fonds propices à 
l’implantation d’exploitations aquacoles, végétation de mangroves, fleuves, retenues 
d’eau) dont dispose le pays. Cependant, ces potentialités sont faiblement exploitées 
et la contribution de l’aquaculture dans la production halieutique reste insignifiante. 
Celle-ci fait face encore à plusieurs contraintes techniques et financières, et doit 
pourtant relever plusieurs défis dont principalement: (1) Nourrir la population 
ivoirienne dans un contexte de croissance démographique et d’urbanisation 
accélérées ; (2) Garantir l’augmentation de la production aquacole par l’amélioration 
de la productivité (amélioration des performances des souches et intrants d’élevage, 
réduction des coûts d’acquisition des alevins, aliments, etc.) ainsi que le 
renforcement des capacités des producteurs; (3) Renforcer les investissements 
privés dans le secteur par l’amélioration du climat des affaires. 
Pour répondre à ces attentes, les pouvoirs publics ivoiriens ont entrepris plusieurs 
actions pour renforcer le cadre institutionnel du secteur aquacole à travers : (1) la 
définition d’une stratégie de développement «Plan stratégique de développement de 
l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture pour la période 2014-2020 qui fixe les 
priorités notamment l’augmentation de la production nationale aquacole de 3 394 t 
en 2011 à 200 000 t en 2020 et (2) une clarification du cadre juridique de 
l’aquaculture dans le cadre du projet de loi relatif à la pêche et à l’aquaculture en 
cours d’examen au niveau du Gouvernement. De même que le MIRAH a engagé un 
plan d’équipement et de renforcement de lutte contre la pêche INN. 
L’industrialisation constitue un élément central dans la relance économique de la 
Côte d’Ivoire. Elle doit toutefois mettre l’accent sur une utilisation efficace et durable 
du secteur des pêches afin d’augmenter la disponibilité du poisson au profit de la 
population ivoirienne. De même qu’elle doit contribuer à améliorer le climat des 
affaires et la qualité des services afin  d’accroître la compétitivité nationale du secteur 
privé, moteur essentiel du développement industriel. 
Une coopération internationale et un appui significatif seront nécessaires en 
particulier dans le renforcement du système de contrôle et de surveillance des 
espaces maritimes et pour combattre la pêche INN. Des investissements dans 
l’infrastructure et des services de base doivent être élargis également aux points de 
débarquements de la pêche artisanale. Sa filière thonière peut être ainsi mieux 
valorisée et contribuer aux objectifs de sécurité alimentaire. En ce qui concerne 
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l’industrie de transformation, qui évolue dans un environnement très compétitif, son 
développement passe par la certification et une meilleure traçabilité pour satisfaire 
une clientèle de plus en plus sensible aux normes environnementales (préférer la 
pêche de thon sans DCP par exemple). 
Les enjeux de l’industrie thonière en Côte d’Ivoire restent nombreux. La COMHAFAT 
peut contribuer à la mise en œuvre des recommandations prioritaires. Sur le plan 
régional, la COMHAFAT peut soutenir la concertation sur la gestion du thon tropical 
et contribuer à analyser l'impact de l’évolution des normes du marché de l'UE aux 
importations de conserves de thon. 
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Acronymes et Abréviations 

ACP   Afrique, Caraïbes et Pacifique 

AEM    Action de l’Etat en Mer  
ALB   Albacore tuna soit thon germon (code espèce ICCAT) 
ALE   Accord de Libre échange 
ALENA   Accord de libre-échange Nord-Américain 
AMEP   Accord sur les Mesures de l’Etat du Port 

ANASE  Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASIAN en Anglais) 
BAD    Banque Africaine de Développement 

BB   Bait boat, soit canneurs (code des engins ICCAT) 

BCEAO  Banque Centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest 

BEI   Banque européenne d’Investissement 
BERD   Banque européenne de reconstruction et de développement 

BET Bigeye tuna soit thon obèse - patudo en français  (code ICCAT) 
CARENA  Compagnie Abidjanaise de Réparation Navale et de Travaux 

Industriels 
CARF   Comité d’Administration du Régime Franc 

CARIFORUM   Forum des États ACP des Caraïbes 

CCNUCC Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques 

CCPR   Code de Conduite FAO pour une Pêche Responsable 
CDVR   Commission dialogue, vérité et réconciliation  
CE   Conseil Européen 

CEDEAO  Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 

CEMAC   Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale 

CEPICI   Centre de promotion des investissements en Côte d’Ivoire 

CIV   Côte d’Ivoire (Code ISO 3166-1 alpha 3) – (aussi CI) 

CICG   Commission intérimaire du courant de guinée 

CITES  Commerce International des Espèces de Faune et de Flore 
Sauvages Menacées d'Extinction 

CNRA   Centre National de Recherches Agronomiques 
CNUDM   Convention des Nations unies sur le droit de la mer 

COMHAFAT  Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les 
Etats Africains Riverains de l’Océan Atlantique 

COPACE   Comité des pêches de l'Atlantique centre-est 

http://en.wikipedia.org/wiki/Association_of_Southeast_Asian_Nations
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CPCO   Comité des pêches du centre ouest du golfe de Guinée 

CRO   Centre de recherche océanographique de Côte d’Ivoire  

DGAMP   Direction Générale des Affaires Maritimes et Portuaires 
CRESMAC   Centre de coordination régionale pour la sécurité maritime de 
   l’Afrique centrale 
DAP    Direction de l’aquaculture et des pêches (Côte d’Ivoire) 

DDR   Désarmement, Démobilisation, Réinsertion 
EAC    Communauté d'Afrique de l'Est 

EUROTHON  Comité Interprofessionnel de Thon Tropical 

FAO    Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

FED   Fonds européen de développement 

FMI   Fonds monétaire international 
FPI    Front populaire ivoirien  
FPP    Fonds de promotion des pêches (financé par l’OFCF) 

HACCP  Hazard Analysis critical control Points 

HCR   Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
ICCAT  Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés 

dans l’Atlantique (CICTA en français) 
IDH   Indice de Développement Humain 

IEO    Institut espagnol océanographique 
INN   Illégale, non réglementée, non reportée 

IRD   Institut de recherche et de développement (France) 

ISO   Organisation internationale de normalisation 

ITIE    Initiative pour la transparence dans les industries extractives 
LL   Longline, soit palangrier (code des engins ICCAT) 

MIRAH   Ministère des Ressources animales et Halieutiques 

NEPAD   Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique 

NO   Navire Océanographique 

OAV   Office Alimentaire et vétérinaire / UE 

OCDE   Organisation de Coopération et de Développement Economique 

OFCF   Fondation Japonaise de Coopération en matière de pêche 

OMC   Organisation Mondiale du Commerce 

OMD  Objectifs Millénaires pour le Développement 

ONG   Organisation Non Gouvernementale 

ONU   Organisation des Nations Unies 
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ONUCI   Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire  
ORGP   Organisation régionale de gestion des pêches 
PAPPE  Projet d’Appui à la Profession Piscicole dans l’Est de la Côte 

d’Ivoire 
PFCI    Pêche et Froid de Côte d’Ivoire  

PIB  Produit Intérieur Brut 

PMA Pays moins avancés 
PME   Petite et moyenne entreprise 
PMEDP Programme pour des Moyens d'Existence Durables dans la Pêche 
PND   Plan national de développement 
PNUD   Programme des Nations Unies pour le Développement  

PPTE  Point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés 

PS Purse seine soit Senneurs (code des engins- ICCAT) 
PSDEPA  Plan Stratégique de Développement de l’élevage, de la Pêche et 

de l’Aquaculture en Côte d’Ivoire (2014-2020) 
RAMSAR Convention relative aux zones humides d'importance internationale 
SADC   Communauté de développement de l'Afrique australe 

SCS   Suivi Contrôle et Surveillance 

SCRS Standing Committee on Research and Statistics (ICCAT) 
SICOSAV  Service de l’Inspection et de Contrôles Sanitaire vétérinaire en 

Frontières  
SKJ   Skipjack soit listao (code espèce ICCAT) 
SMT   Small tuna soit thonidés mineurs (code espèce ICCAT) 
SNS    Suivi des navires par satellite 
SPG Système de préférences généralisées 

SPS    Normes sanitaires et phytosanitaires 

UE    Union européenne 

UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

TEC    Tarif extérieur commun  
VLIZ   Vlaams Instituut Voor De Zee (Flanders Marine Institute) 

VMS    Vessel Monitoring System (voir SNS) 

YFT   Yellowfin tuna soit albacore (code IICCAT) 

ZEE    Zone Economique Exclusive 
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1 Introduction 

La Côte d’Ivoire s’étend sur 800 km du Nord au Sud et 600 km d’Est en Ouest, 
couvrant quelque 322 000 km2. Le pays est bordé au Sud par l’océan Atlantique au 
niveau du golfe de Guinée sur une longueur de 570 km. Cette bande est jalonnée 
par la présence de vastes lagunes (Tadio, Ébrié, Aby) partiellement navigables et 
séparées de l'océan Atlantique par de longues flèches littorales sableuses. 
La Zone Economique Exclusive (ZEE) ivoirienne1, d’une superficie de 200 000 km², 
est bordée par les eaux du Liberia et du Ghana. La marge continentale du plateau 
continental ivoirien, relativement étroite, d’une superficie de 12 000 km², s’étend 
jusqu’à une profondeur de 150 mètres. Le phénomène d’upwelling se manifeste 
saisonnièrement de juillet à septembre (événement majeur) et en janvier (événement 
mineur) avec la particularité de ne pas être uniforme tout au long de la côte. Il profite, 
pour l’essentiel, aux espèces de petits poissons pélagiques comme les sardinelles. 
L’abondance des ressources halieutiques est estimée entre 80 000 t et 120 000 t 
selon les années. Elles sont constituées principalement de trois grandes catégories : 
les petits pélagiques, les démersaux et les thonidés.  
La pêche et l’aquaculture en Côte d’Ivoire constituent des activités importantes qui 
génèrent près de 70 000 emplois directs et plus de 400 000 personnes vivent 
principalement de la pêche artisanale et de la transformation des produits 
halieutiques. Ces activités génèrent également une valeur de 20 milliards de F CFA 
par an grâce à l’exportation des conserves de thon.   
La pêche en Côte d’Ivoire est pratiquée par des unités de pêche variées, industrielles 
et artisanales, dont la production ne contribue qu’en partie à satisfaire les besoins en 
poisson de la population locale; le taux de couverture de la demande n’est que de 
13,5 % ce qui rend nécessaire des importations massives de poissons congelés pour 
combler le déficit. La flotte de pêche artisanale, pour l’essentiel ghanéenne, cible 
toutes les ressources tandis que la flotte industrielle (sardiniers), vise principalement 
les petits pélagiques. Aucune flotte nationale n’est spécialisée dans la pêche au 
thon. Les interactions entre la flotte de senneurs européens, opérant dans le cadre 
d’accord de pêche, et les flottes artisanales et industrielles ivoiriennes sont très 
faibles. En revanche, la flotte de senneurs et canneurs ghanéens est en concurrence 
avec les navires communautaires dans la ZEE ivoirienne. 
Les produits débarqués sont multiples et les thons mineurs constituent la grande 
partie des captures. Ces derniers sont totalement écoulés sur le marché local; ils 
sont de ce fait la principale source d’approvisionnement de la population. Les thons 
majeurs sont directement utilisés par les conserveries, à l’exception des petites 
tailles et les prises accessoires (ou rejets) qui sont vendus localement. En ce qui 
concerne la production artisanale (petits pélagiques, thonidés côtiers), elle est 
essentiellement transformée en poissons fumés. Ces produits de faible valeur 
marchande sont entièrement consommés en Côte d’Ivoire et pour l’essentiel dans les 
zones littorales. Ces produits jouent un rôle clé pour la sécurité alimentaire locale.  

                                            
1 Historiquement, l’ORSTOM a divisé la ZEE ivoirienne en trois Zones de pêche : au large de (1) Grand Bassam, (2) Grand 
Lahou et (3) Tabou avec les différentes profondeurs (Caverivière, 1979) quoique ce découpage ne figure pas dans un 
document  juridique. (Source : Shep Helguile, Directeur de l’aquaculture et des pêches) 
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La Côte d’Ivoire entretient des relations de longue date avec l’UE2 à travers plusieurs 
Accords de coopération et dont la portée est déterminante dans le développement de 
l’industrie de conserve ivoirienne. L’Accord de partenariat de pêche (APP), entre les 
deux parties, devrait être entériné en octobre 2014. Il s’agit d’un accord thonier où 
les espèces pêchées sont assez lointaines. Dans ce sens, le port de pêche d’Abidjan 
joue un grand rôle dans l’attrait de navires étrangers, européens en particulier 
puisqu’il permet aux armateurs industriels thoniers opérant dans les ZEE voisines 
d’encadrer les débarquements. Premier port thonier en Afrique, il bénéficie d’atouts 
dans sa compétitivité sur le plan des services, infrastructures, logistique et des coûts 
portuaires avec d’autres ports de la sous-région (notamment celui de Tema-Ghana). 
L’industrie ivoirienne de conserve de thon, principale activité de transformation 
halieutique dans ce pays, est approvisionnée en grande partie (70%) par la flotte 
européenne. Elle fait face toutefois à plusieurs défis à la fois aux dimensions 
techniques, économiques et écologiques liées à l’état des ressources et leur habitat, 
à la faible productivité des navires de pêche industriels (état vétuste ou absence de 
flottilles nationales thonières) mais également à la forte compétitivité de la conserve 
de thon provenant de d’autres pays (Ghana, Thaïlande, Maurice) sur le marché 
international.  
La Côte d’Ivoire a engagé plusieurs actions pour améliorer sa capacité à se mettre 
en conformité avec les normes SPS de l’UE, plus particulièrement le système 
TRACES – un instrument qui facilite l’accès aux marchés de l’UE, à travers 
l’utilisation de la transmission électronique des certificats sanitaires aux autorités 
européennes. 
Le rôle de l’industrie des pêches et d’aquaculture dans la promotion de la sécurité 
alimentaire et la lutte contre la pauvreté mérite d’être renforcé, étant donné le 
potentiel des ressources halieutiques et le faible niveau de leur exploitation par les 
flottes nationales. L’enjeu réside dans le renforcement des dispositifs institutionnels 
et des mécanismes de gestion, ainsi que d’une amélioration de la compétitivité de 
l’industrie thonière ivoirienne. De son côté, le secteur aquacole est appelé à jouer 
également un rôle plus important dans la sécurité alimentaire. Le pays vise une 
augmentation importante à l’horizon 2020 ainsi qu’une réduction des importations du 
poisson dans l’approvisionnement pour la consommation locale.  
L'objectif du présent rapport est de passer en revue l'industrie des pêches et de 
l'aquaculture en Côte d’Ivoire (Cf. TdR en annexes). Après, une brève présentation 
des éléments de contexte, l’industrie des pêches, maritimes et continentales, est 
exposée. L’approche filière est utilisée pour présenter les flux et le développement 
des principales industries. Une analyse fine des tendances et évolutions probables 
permet d'esquisser les principaux enjeux actuels et futurs auxquels est confrontée 
l'industrie des pêches et d’aquaculture. Les contraintes et les opportunités sont 
ensuite présentées dans le détail. Un focus sur la principale industrie halieutique du 
pays présente les perspectives sur le plan économique (marché, compétitivité, 
produits) et réglementaire. Une proposition de recommandations clés aux échelles 
nationale, régionale et internationale clôt le rapport. 

                                            
2 Le 10ème Fonds européen de Développement (FED, 2008-2013) vient d’être achevé. Actuellement, l'UE apporte un soutien 
aux mesures relatives à la bonne gouvernance, à la réforme de la justice et de la sécurité intérieure, à la santé, à la formation 
professionnelle, au commerce et à l'intégration régionale, au développement rural, aux infrastructures routières, ainsi qu’à la 
société civile. Un dialogue approfondi a commencé avec le gouvernement et la société civile afin d’identifier les secteurs 
prioritaires à appuyer à travers le 11ème FED (2014-2020). 
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2 Géographie générale et population 

2.1 Éléments généraux 
Bordée par le Libéria et la Guinée à l’Ouest, le Mali et le Burkina Faso au Nord et le 
Ghana à l’Est, le territoire de la Côte d’Ivoire présente l'aspect d'un quadrilatère, dont 
le Sud borde une façade de 570 km sur l'océan Atlantique, dans la partie occidentale 
du golfe de Guinée.  

 
Carte 1 : Carte Politique de la Côte d’Ivoire 

Le pays est caractérisé par un relief peu élevé. Les terres sont constituées en 
majeure partie de plateaux et plaines. L’ouest du pays, région montagneuse3, 
présente toutefois quelques reliefs au-delà de mille mètres (le mont Nimba culmine à 
1 752 m). Hormis cette région, les altitudes varient généralement entre 100 et 500 
mètres, la plupart des plateaux se situant autour de 200 à 350 mètres.  
La Côte d'Ivoire est située sur une zone de transition entre le climat équatorial 
humide et le climat tropical sec, ce qui en fait 3 zones climatiques distinctes : 

- La zone guinéenne, dans le sud du pays (environ 50% de la superficie du 
territoire), bénéficie d’un climat chaud et humide de type subéquatorial 
(pluviométrie annuelle de plus de 1 500 mm). Les plantations d'ananas, de 
bananes, d'hévéas, de cacao et de café ont, en grande partie, remplacé les 
forêts primaires.  

- La partie centrale ou zone soudano-guinéenne (19% de la superficie) offre un 
paysage de savanes plus ou moins arborescentes conforme au climat tropical 
dont la pluviométrie annuelle varie entre 1 200 et 1 500 mm.  

                                            
3 La région la plus élevée du pays se trouve dans l'ouest où l’altitude des plateaux peut atteindre 900 m. Le point culminant de 
la Côte d'Ivoire, le mont Nimba (1 752 m), forme un point de rencontre des frontières de la Côte d'Ivoire, de la Guinée et du 
Libéria.  
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Carte 2 : Relief de la Côte d’Ivoire 

- A la frontière malienne et burkinabé, on y trouve plutôt un climat équatorial 
humide du golfe de Guinée et le climat tropical sec4. Couverte d’herbages et 
d’arbustes, la zone soudanienne (31% du territoire national) est propice à 
l’élevage bovin et caprin et aux cultures de coton, de fruits et de karité.  

2.2 Population 
La Côte d’Ivoire a lancé en 2014 le recensement général de la population et de 
l`habitat, soit le 4ème depuis son indépendance. En 2013, le pays comptait 24,1 
millions d’habitants5 dont l’âge médian est de 18,5 ans6 (identique à celui de 1950). 
En 2050, ces deux chiffres seront respectivement de 28 et 29,5. L’espérance de vie 
à la naissance, 49 ans en moyenne, avantage les femmes : 51 ans contre 46 pour 
les hommes.  
Le rythme de croissance de la population ivoirienne figure parmi les plus rapides 
dans le monde. En effet, le taux d’accroissement démographique annuel est passé 
de 3,8% entre 1975 et 1988, à 3,3% entre 1988 et 1998 et a été estimé à 2,9 % entre 
1998 et 2011. Cette croissance rapide repose, notamment sur un croît naturel élevé 
de 2,6% et une immigration continue de populations étrangères. Le recensement 
général effectué en 1998 révèle en effet un taux d’étrangers de 26 %, soit plus du 
quart de la population totale. Ces immigrés, en quête de mieux-être, sont attirés par 
le développement économique et la stabilité sociale et politique que connaissait le 
pays avant le début des crises sociopolitiques et militaires. Ils proviennent 
majoritairement des pays voisins membres de la Communauté économique des 
                                            
4 L’hygrométrie, proche de 100 % au sud, avoisine 20 % au nord pendant la saison sèche de d'harmattan. Au sud, la 
température est relativement constante, entre 29 et 32ºC tandis qu’au nord elle oscille entre 28ºC et 37ºC. Le climat est 
globalement régi par le déplacement latitudinal de la zone de convergence intertropicale séparant une masse d'air humide 
d'origine océanique (saison des pluies) et une masse d'air sec d'origine continentale (saison de l'Harmattan). 
5 FMI, 2013 
6 L’Ouganda est, avec un âge médian de 14,8 ans, le pays ayant la population la plus jeune de la planète (le Japon étant le 
plus vieux, affichant le chiffre de 42,9) cf  
.http://www.un.org/esa/population/publications/WPP2004/2004Highlights_finalrevised.pdf 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Immigration
http://fr.wikipedia.org/wiki/Immigration
http://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_%C3%A9conomique_des_%C3%89tats_de_l%27Afrique_de_l%27Ouest
http://www.un.org/esa/population/publications/WPP2004/2004Highlights_finalrevised.pdf
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États de l'Afrique de l'Ouest. Malgré la crise politico-militaire de 2002, le pays reste 
une terre d’accueil pour de nombreux étrangers originaires de la région dont des 
Burkinabés, de loin les plus nombreux (environ 2 millions), des Maliens, des 
Guinéens, des Sénégalais, des Libériens, des Ghanéens. À ceux-ci s’ajoutent les 
Libano-Syriens, des Asiatiques et des Européens représentant au total 11,2% de la 
population nationale7 en 20128. En outre, le pays abrite environ 17 458 réfugiés et 
demandeurs d'asile provenant du Liberia et ayant fui la guerre civile qui y a sévi entre 
1989 et 2004 (PNUD, 2013). 
Ces dernières années, le phénomène de migration, cette fois-ci forcée, s’est effectué 
dans le sens inverse, en raison de l’instabilité politico-sociale, ou plusieurs ivoiriens 
s'étaient réfugiés dans des pays limitrophes en particulier lors des violences post-
électorales de 2010. Toutefois, grâce au rétablissement de la paix et de la sécurité 
dans le pays, certains déplacés internes et réfugiés regagnent leur localité d'origine 
et continueront à rentrer en Côte d'Ivoire en 2014 et 2015. 
Par ailleurs, la population ivoirienne est multiethnique; elle rassemble une 
soixantaine de communautés issues de quatre groupes principaux : les Akan (sud-
est), les Krou (sud-ouest), les Mandé (ou Mandingue, nord-ouest) et les Gour (ou 
Voltaïques, Nord-est). La démarcation ethnique s’estompe, toutefois, au fil du temps 
du fait d’un brassage de populations de plus en plus important dans les villes. 

 
Carte 3: Distribution ethnique en Côte d’Ivoire 

La population ivoirienne est inégalement répartie sur le territoire national avec près 
de 78% en zone forestière contre 22% en zone de savanes. Elle s’urbanise 
rapidement avec 43% de citadins en 1998, 48% en 2007 et 50% en 2010. Elle est 
dominée par la métropole d’Abidjan qui compte environ 4 millions d'habitants, soit 
près de 45% de la population urbaine. Les autres villes situées le long des côtes 

                                            
7 Le pourcentage d'étrangers naturalisés en 2010 est de 0,6 %.  
8 Cf. http://www.tradingeconomics.com/cote-d-ivoire/international-migrant-stock-percent-of-population-wb-data.html  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Crise_politico-militaire_en_C%C3%B4te_d%27Ivoire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Burkina_Faso
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mali
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9n%C3%A9gal
http://fr.wikipedia.org/wiki/Liberia
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ghana
http://fr.wikipedia.org/wiki/Asie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Europe
http://www.tradingeconomics.com/cote-d-ivoire/international-migrant-stock-percent-of-population-wb-data.html
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comme San Pedro (195 000 h), Dahou (95 000 h), Grand Bassam (90 000 h) et les 
autres agglomérations et villages rassemblent environ 30% de la population9.  
L’impact de cette concentration dans les zones urbaines se traduit par une 
accentuation de la pression sur l’utilisation des ressources, les services de santé et 
d’hygiène; le pays reste pénalisé par son sous-équipement en drainage des eaux 
pluviales, en collecte et en traitement des eaux usées. De même, le pays affiche un 
faible degré de traitement et d’élimination des ordures ménagères et un bas niveau 
de latrines publiques. Avec un taux d’accès à l’eau potable estimé à un peu plus de 
60 %, à atteindre d’ici 2015 la cible de 80 % parmi les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) représente un défi pour ce pays. Par ailleurs, le 
rapprochement urbain, n’endigue pas pour autant le fléau de la pauvreté dont 59 % 
des ivoiriens vivent en dessous du seuil de pauvreté. 
La population ivoirienne reste majoritairement jeune et en quête d’emploi. Plus de 40 
% de la population a moins de 15 ans (PNUD, 2013). Elle représente une main 
d’œuvre importante, mais ses compétences restent peu adaptées aux besoins des 
entreprises. Le phénomène migratoire exerce aussi une pression sur l’offre de force 
de travail.  

                                            
9 Selon Abe et al. (2002), la population côtière devrait atteindre 9 millions d’habitants en 2015 contre 3,5 en 1998. 
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3 Contexte politique, économique et social de Côte 
d’Ivoire 

3.1 Éléments politiques 
La Côte d’Ivoire se relève d’une longue période de stagnation économique et de 
conflit politique, qui a fortement éprouvé ses institutions et sa stabilité. L'impasse 
politique qu'a connue ce pays au lendemain du deuxième tour des élections 
présidentielles du 28 novembre 2010 s'est transformée en conflit armé entre les 
partisans du président sortant M. Gbagbo et les forces républicaines de Côte d'Ivoire 
loyales à M. Ouattara, qui, soutenu par la communauté internationale, sera 
finalement porté au pouvoir en avril 2011. 
Depuis, le pays fonctionne à nouveau, aidé par la levée de sanctions économiques 
et l’aide financière du Fonds monétaire international (aide de 616 millions $US) et du 
Club de Paris (réduction de 78% du service de la dette ivoirienne).  
3.1.1 Stabilité et sécurité 
Le retour à la paix s’est progressivement confirmé ces deux dernières années (2013-
2014) à travers une réunification du pays au niveau de l’administration et la réduction 
de l’insécurité. Globalement, l’année 2013 marque le début d’apaisement du climat 
social et politique en particulier à la suite de l’achèvement du cycle électoral 
(régionales et municipales d’avril 2013). Plusieurs actions en matière de sécurisation 
du pays et de réconciliation nationale ont ainsi été mises en œuvre par les nouvelles 
autorités. Cela concerne la poursuite du dialogue entre le gouvernement et 
l’ensemble des partis d’opposition notamment avec le Front populaire ivoirien (FPI), 
l’ancien parti au pouvoir. La Commission dialogue, vérité et réconciliation (CDVR), 
créée en 2011, a poursuivi ses travaux et un Programme national de cohésion 
sociale a été mis en place en 2013. En outre, une force d’intervention mixte pour la 
sécurisation de la capitale a été créée en mars 2013. Des actions conjointes ont été 
menées par l’Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire (Onuci) et l’armée 
ivoirienne dans le cadre de la sécurisation des zones frontalières. De même que le 
retour progressif des exilés a pu être organisé en collaboration avec le Haut-
commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). 
Cependant, la réforme du secteur de la sécurité avance lentement en raison des 
difficultés rencontrées dans l’intégration des anciennes forces de Laurent Gbagbo 
avec les éléments des Forces nouvelles. En effet, le processus de Désarmement, 
Démobilisation, Réinsertion (DDR) éprouve des difficultés à réintégrer durablement 
les quelques 60 000 anciens combattants recensés. Par ailleurs, et depuis que la 
commission nationale d’enquête ait reconnu, en août 2012, des responsabilités aux 
deux camps dans les violences, seuls des membres du clan Gbagbo ont été 
inculpés, créant un sentiment de « justice des vainqueurs » dénoncé par les ONG. 
3.1.2 Politique interne 
En dépit d’une reprise économique notable (8% de croissance en 2013 et 9,8% en 
2012), l’environnement sécuritaire en Côte d’Ivoire reste sensible en raison de fortes 
tensions sociales et des fortes inégalités géographiques (pauvreté dans les 
campagnes) comme en témoigne les perturbations survenues au Nord du pays fin 
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2013, début 2014. Les perspectives de croissance ne sont pas encore suffisantes 
pour garantir une stabilité durable10.  
En termes de politique de redressement économique, le gouvernement ivoirien a 
élaboré un Plan National de développement (PND) 2012-2015. Ce plan de relance 
constitue le cadre de référence dans lequel, s’inscrivent toutes les interventions 
majeures. L’engagement ferme des partenaires techniques et financiers en soutien 
au PND constitue un gage important pour la mobilisation de l’aide publique au 
développement. 
Sur le plan des réformes socio-politiques, les nouvelles autorités se sont attaquées, 
en 2014, à deux dossiers qui sont au cœur des tensions dans ce pays depuis 1994 : 
le foncier rural et l’apatride. Les deux lois ont été votées par l’assemblée nationale à 
l’été 2013, mais le processus de cohésion sociale reste lié au règlement de certaines 
questions importantes, comme celles relatives aux conflits récurrents portant sur le 
foncier rural en zone forestière, notamment à l’Ouest du pays. 
3.1.3 Enjeux 
Les défis auxquels fait face la Côte d’Ivoire, sont nombreux et le plus urgent est le 
renforcement de la sécurité, notamment dans l’Ouest du pays (Voir raisons détaillées 
dans le point 3.1.2). Il s’agit en effet de promouvoir la paix et la croissance 
économique pour les deux prochaines années, compte tenu des tensions politiques 
persistantes. Actuellement, l’implémentation de deux textes législatifs sur la politique 
foncière et la nationalité, risquent, selon plusieurs observateurs internationaux (UE, 
Etats unis) de provoquer des troubles sociaux si elles ne sont pas abordées avant les 
élections présidentielles de 2015.  
En outre, la normalisation du contexte politico-sécuritaire n’est pas encore finalisée 
alors que la prochaine présidentielle de 2015 est déjà dans toutes les têtes. A 
cela, s’ajoute le bilan encore mitigé de l’Autorité pour le désarmement, la 
démobilisation, la réinsertion et la réintégration économique des ex-combattants. 
Enfin, des risques exogènes existent aussi, avec la contagion possible de l’instabilité 
connue dans les pays voisins (Mali, Liberia et Guinée) mais également avec 
l’épidémie de fièvre d’Ebola qui touche deux pays frontaliers à la Côte d’Ivoire qui 
sont le Libéria et la Guinée.  

3.2 Eléments économiques 
3.2.1 Performance économique 
La Côte d’Ivoire est sur une dynamique économique positive depuis la fin de la crise 
post-électorale d’avril 2011 et ce malgré un contexte intérieur fragile (Cf. 3.1 
Eléments politiques). La croissance ainsi réactivée (Voir Figure 1: évolution du PIB 
de l’économie ivoirienne), elle s’inscrit sur une tendance moyenne de 8% pour les 
deux prochaines années.  
Le pays bénéficie d’un grand potentiel économique dans la sous-région. Il représente 
la deuxième économie d’Afrique de l’Ouest (après le Nigéria), et se positionne parmi 
les plus grands exportateurs de cacao et de noix de cajou. Sa performance 
macroéconomique en 2013 est impressionnante au regard des autres pays de la 
sous-région. L’inflation reste limitée à 2.5%.  

                                            
10 Afdb, 2014 
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Figure 1 : Evolution du PIB réel de l’économie ivoirienne 
Source : Données des administrations nationales – (p) prévisions 

Les différents indicateurs publiés par les autorités ivoiriennes font état de 
perspectives macroéconomiques positives pour 2014 (anticipation d’un taux de 
croissance vigoureux et d’un faible taux d’inflation). Cette croissance est le fruit d’une 
hausse des investissements privés d’une part et à un financement externe adéquat 
permettant aux investissements publics d’augmenter jusqu’à 8% du PIB, en 
conformité avec le taux prévu par le Plan National de développement (2012-2015)11.  

 
Figure 2 : PIB courant de la Côte d’Ivoire en comparaison avec des pays de la sous-région 

Source : Banque mondiale, FMI, 2013 

3.2.2 Principaux secteurs économiques 
Le développement de l’économie ivoirienne est principalement basé sur l’agriculture 
qui contribue avec le secteur de la pêche à près du quart du PIB, emploie les deux 
tiers de la population active et représente 50% des exportations totales ivoiriennes. 
Le secteur tertiaire contribue à 50% du PIB et emploie 22% de la population active. 
En termes de structure, le PIB de 2013 met en évidence trois éléments : 

                                            
11 Cf. Point 3.1 Eléments politiques.  Le programme national de développement (PND) 2012-2015; fixe des objectifs ambitieux 
d’investissements (17 Mds EUR) à réaliser par le privé et le public 
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Figure 3 : Structure des principaux secteurs économiques du PIB Ivoirien  

Source : Banque mondiale, FMI, 2013 

- Le secteur primaire : la Côte d’Ivoire a atteint en matière de développement 
agricole des résultats importants, notamment à l’exportation, qui la place dans 
les premiers rangs africains et mondiaux, et ce grâce aux politiques agricoles, 
portées sur la modernisation et la compétitivité des cultures, au cours de ces 
trois dernières années.  
En 2014, les récoltes ont enregistré des niveaux record dans les secteurs de 
café (130 000 t), d’huile de palme (390 000 t), de noix de cajou (450 000 t), de 
coton (400 000 t) et de cacao  (1 570 000 t) dont la Côte d’Ivoire est l’un des 
plus grands producteurs et l’un des plus grands exportateurs du monde 
notamment pour la fève de cacao. La production de caoutchouc a aussi 
augmenté de manière régulière ces dernières années et représente 255 000 t.  
Les performances dans l’agriculture vivrière sont également sur une tendance 
positive grâce à la réorganisation des professionnels du secteur et la poursuite 
de la Stratégie nationale de développement de la filière riz (SNDR). Toutefois, 
le financement de l’agriculture fait face à plusieurs contraintes d’ordre 
institutionnel. Tout récemment, en septembre 2014, le gouvernement ivoirien 
a liquidé la Banque pour le financement de l'agriculture, lancée pour soutenir 
les PME et le monde rural, mais, dont le succès n'a jamais été au rendez-vous 
depuis dix ans. En ce qui concerne le secteur halieutique, sa part dans le PIB 
agricole est estimée à 3,2% et sa contribution au PIB total s’évalue à 0,8%.  
La Côte d’Ivoire est aussi producteur et exportateur de pétrole brut, et 
producteur de gaz. La production pétrolière a enregistré en 2013 des 
contreperformances (-13.6 %), en raison de l’épuisement naturel de différents 
gisements, Le pays possède également des minerais précieux qu’il exploite 
notamment l’or12, les diamants, le nickel, le manganèse et le fer. Les majors 
internationales dans le pétrole et les minerais sont d’ailleurs présentes dans 
ce pays (américaines, hollandaises, françaises, suisses, chinoises, turcs, 
indonésiennes, indiennes, australiennes, sud-africaines) dont certaines d’entre 
elles opèrent déjà depuis de nombreuses années. 

                                            
12 Toutefois, l’exploitation clandestine de l’or à travers le pays constitue une menace 
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- Le secteur secondaire représente à lui seul 63% de l’industrie de l’Afrique de 
l’Ouest francophone. Il contribue au développement à hauteur de 1/3 du PIB, 
la part des produits locaux transformés est de 30% en moyenne. A ce jour ; 
10% du café est transformé, 3% des noix de cajou, 2% du caoutchouc naturel 
et seulement 2% de coton. Les principaux secteurs industriels actifs en Côte 
d’Ivoire sont : 

• La conserve de thon; en 2012, environ 4 millions de caisses (48 boîtes 
par caisse) de thon en conserve a été exporté vers l’UE;  

• La préparation des aliments (Sucre, lait, yaourt, pâtes, biscuits, bonbons, 
bière, limonade, eaux, huiles, farine, fabrication d’aliments pour la 
nutrition animale) ; 

• les matériaux de construction (ciment, fer à béton, brique, agglo, tôles)  
• le textile (pagne, chaussettes, serviettes, sous-vêtements) et 

cartonneries ; 
• les produits chimiques (peintures, solvants, produits d’entretien, 

plastiques, engrais), les produits pharmaceutiques (génériques et 
solutés), soins de la personne (shampoing, papier de toilettes, mouchoirs 
en papier, parfums, cosmétiques),  

• l’énergie (barrages hydroélectriques et des centrales thermiques à gaz),  
et raffinerie. 

En 2013, le secteur secondaire a progressé de 9,1% contre 11,7% en 2012, 
sous l’impulsion de l’investissement privé et du partenariat public-privé. La 
participation des entreprises étrangères est très importante dans le paysage 
industriel ivoirien, ce qui se traduit par une forte concurrence d’entreprises de 
nationalités suivantes: Ivoiriennes, libanaises, françaises, allemandes, 
anglaises, italiennes, suisses, indonésiennes, espagnoles, sud-africaines, 
marocaines, turcs, tunisiennes, chinoises. 

- Le secteur tertiaire en Côte d’Ivoire se développe au même rythme que dans 
les pays développés. Il contribue à 50% du PIB et emploie 22% de la 
population active. Le secteur des télécommunications est une activité en 
expansion avec 6 opérateurs de téléphonie mobile de même que la grande 
distribution. La Côte d’Ivoire possède le plus large réseau de grande 
distribution de la région (Sté Ivoirienne de promotion des supermarchés et la 
Compagnie de distribution de Côte d’Ivoire,  Carrefour, CFAO, Monsieur 
Bricolage) et différentes franchises sont aussi présentes. 
Les secteurs de la communication et de l’imprimerie sont très actifs tandis que 
le tourisme dispose d’un grand potentiel de développement.  
Le secteur financier comprend 26 banques. Le transport aérien dispose 
également de perspectives importantes avec plusieurs compagnies 
étrangères qui desservent Abidjan. Le port d’Abidjan est stratégique dans 
l’économie ivoirienne représentant 90% des échanges extérieurs de la Côte 
d’Ivoire et en pourvoyant des employant à 54 000 personnes dont 4 000 dans 
l’industrie des pêches. Sa capacité, ses infrastructures et facilités sont à la 
base de son attractivité par les opérateurs économique et notamment les 
armateurs thoniers européens. 
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3.3 Eléments sociaux 
La Côte d’Ivoire est sortie affaiblie de plus de 10 ans de crise politique et sécuritaire: 
augmentation dramatique de la pauvreté (de 10 % en 1985 à 59 % en 2013), baisse 
du revenu moyen par habitant, accroissement des inégalités spatiales et sociales, 
détérioration de la qualité des services publics. Par ailleurs, l’instabilité socio-
politique a aggravé les disparités régionales et créé des tensions sociales et 
communautaires. Le pays se situe en 2013 au 171ème rang mondial de l’indice de 
développement humain (PNUD, 2014).  
Le pays a en effet pris du retard en matière de réalisation de la plupart des OMD, et 
presque tous les indicateurs ont stagné ou se sont dégradés. Cela affecte la 
demande sociale dont l’évaluation récente indique 16% de la population totale (les 
enfants de 0 à 5 ans) à vacciner, 8,6% de la population totale à scolariser dans le 
préscolaire (3-5 ans), 15% dans le primaire (6-11 ans), 14% dans le secondaire (12-
17 ans) et le supérieur (18-24 ans) (source : BAD, 2013). 
La part du budget de l’Etat allouée au secteur de la santé est de 5%, loin des 15% 
préconisés par la Déclaration d’Abuja et ne favorise pas l’atteinte des OMD 4, 5 et 6 
à l’horizon 2015. L’année 2013 a été déclarée « année de la santé » pour concentrer 
les efforts du Gouvernement sur la réhabilitation des infrastructures sanitaires, le 
lancement de la phase pilote de couverture maladie universelle. Toutefois, l’utilisation 
des services reste faible (de l’ordre de 18%).  
En ce qui concerne l’éducation, les efforts du gouvernement (rendre l’école gratuite 
au primaire, fournir des kits scolaires aux élèves du primaires ainsi que réhabiliter et 
équiper les écoles, collèges et lycée) ont produit des résultats positifs notamment à 
travers une hausse significative du taux de scolarisation qui est passé pour (1) le 
primaire, de 80% en 2010 à environ 91% en 2013 et (2) pour le secondaire de 32% 
en 2012 à 37% en 2013. Il n’en demeure pas moins que la qualité de l’éducation de 
base reste faible, et le taux d’achèvement du cycle primaire se situe à 59,1% en 
2012, rendant la réalisation de l’OMD 2 (achèvement d’un cycle complet d’études 
primaires) peu probable (Source : BAD, 2013).  
En matière de promotion de l’égalité hommes-femmes, la Côte d’Ivoire s’est engagée 
à rendre systématique la prise en compte du genre dans tous les secteurs d’activités 
à travers la validation de la politique sur l’égalité des chances, l’équité et le genre 
adopté par le gouvernement en 2009. Une nouvelle loi sur le mariage a été adoptée 
par l’Assemblée nationale, en novembre 2012, en vue de renforcer le principe de 
l’égalité des époux et l’accroissement de l’autonomisation de la femme. Les 
inégalités (accès à l’emploi, niveau de revenu, éducation) entre les sexes persistent 
cependant dans presque tous les secteurs de développement13. 

3.4 Gouvernance 
3.4.1 Gouvernance économique 
Les performances en matière de gouvernance économique et financière demeurent 
contrastées. La Côte d’Ivoire a fait des progrès en matière de gestion financière avec 
une mise aux normes de l’UEMOA et un système fiscal qui s’améliore (avec une 
pression de 16% inférieur au seuil communautaire de 17%) même s’il fait face aux 
problèmes des capacités de l’administration des recettes, la rationalisation des 
exonérations fiscales et la lutte contre la fraude fiscale. 
                                            
13 Afdb, Outlook, 2014 
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Du point de vue de la compétitivité globale, la Cote d’Ivoire se classe au 131ème rang 
sur 144 pays malgré sa position relativement favorable par rapport aux autres pays 
de la sous-région et ce, pour plusieurs raisons: (i) un environnement peu incitatif et 
peu favorable à la réalisation et au développement des affaires; (ii) la faiblesse des 
capacités techniques et financières des structures d’appui et de promotion du secteur 
privé; (iii) l’inadéquation entre l’offre de formation et les besoins de l’économie; (iv) le 
coût élevé des facteurs de production; et, (v) le poids de la dette intérieure. 

 
Figure 4 : Climat des affaires 

Source : Doing Business, 2014 

L’édition 2014 du rapport Doing Business place la Côte d’Ivoire au 167ème rang 
mondial sur 185 économies concernant la facilité de faire les affaires. Il occupait le 
173ème rang dans l’édition 2013, en avance ainsi de six places. Cette amélioration est 
due principalement à l’adoption en 2012 d’un code d’investissement beaucoup plus 
attractif et la mise en place du Centre de promotion des Investissements en Côte 
d’Ivoire, guichet unique des investissements pour faciliter les formalités en matière 
de création d’entreprises et la réduction des coûts et délais liés à ces formalités.  
3.4.2 Gouvernance politique 
La Côte d’Ivoire est classée au 40ème rang sur 52 pays selon l’indice 201414 sur la 
gouvernance, soit une progression notable en cinq ans grâce aux améliorations de 
participation à la vie politique, des droits de l'homme, libertés et justice. 
Toutefois, la perception de la corruption reste encore élevée, selon l’indice de 
Transparency International (136ème rang sur 176 pays en 2013 en baisse de six 
points par rapport à 2012). Le pays doit encore remplir des engagements comme la 
transparence dans la gestion de ces importantes ressources naturelles, notamment 
dans la négociation et la diffusion des contrats de partage de production entre le 
gouvernement et les compagnies pétrolières. En particulier, la Côte d’Ivoire bénéficie 
du statut de pays candidat à l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) depuis 2008, mais n’a pas encore atteint la conformité à cette 
initiative. 

                                            
14 Indice établi par la Fondation Mo Ibrahim 
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3.5 Coopération et intégration régionale 
La Cote d’Ivoire possède un poids économique indéniable au sein de l’UEMOA et de 
la CEDEAO. Elle représente le tiers du PIB de l’UEMOA et demeure l’un des 
principaux fournisseurs des pays de l’UEMOA notamment en produits pétroliers, 
agroalimentaires et cosmétiques. Le pays est signataire de la quasi–totalité des 
accords et règlements communautaires.  
Avec l’élargissement du tarif extérieur commun (TEC) à l’ensemble des pays de la 
CEDEAO en 2014, les enjeux régionaux et les opportunités économiques pour la 
Côte d’Ivoire ont sensiblement changé. Le TEC, qui comporte cinq bandes tarifaires 
préférentielles (0 %, 5 %, 10 %, 20 % et 35 %), devrait contribuer à renforcer les 
échanges avec les pays non membres de l’UEMOA. Il s’agit notamment du Ghana 
voisin, dont la structure économique est similaire à celle de la Côte d’Ivoire. De 
même, le Nigeria présente des débouchés importants pour les produits alimentaires 
ivoiriens, tels que l’huile de palme.  
Les pouvoirs publics ivoiriens ont pris, ces dernières années, un certain nombre de 
décisions visant à réguler la vie économique, sociale et politique de la nation. Parmi 
les plus importantes se trouvent, dans l’ordre chronologique, la signature de l’accord 
de partenariat économique (APE) avec l’UE en novembre 2008, l’adhésion au 
groupe des « pays pauvres les plus endettés » (PPTE) afin de pouvoir bénéficier 
d’un allègement du service de la dette publique extérieure en décembre 2008, 
l’adoption du plan stratégique de réduction de la pauvreté en février 2009. 
Le pays a obtenu le point d’achèvement de l’Initiative PPTE qui aboutit à un 
allègement considérable de sa dette extérieure. D’un stock de 13 Mds $US, la dette 
extérieure est passée à 5 Mds $US, soit 8 Mds d’annulations portées essentiellement 
par les bilatéraux du Club de Paris (6 Mds $US), les  institutions de Washington et 
les autres partenaires multilatéraux - BAD et BEI (2 Mds $US) – (Source: 
BAD/Outlook, 2014). 
3.5.1 APE intérimaire 
L'Accord de Cotonou15, signé le 23 juin 2000 constitue le fondement du partenariat 
entre l'Union européenne et la Côte d'Ivoire. Au chapitre commercial, il permet à la 
Côte d’Ivoire, comme à l’ensemble des du groupe ACP d’exporter la totalité des 
produits agricoles et halieutiques, par exemple, sans rencontrer les barrières 
douanières imposées aux autres pays fournisseurs de l’Europe. Ce système entre 
néanmoins en contradiction avec les règles de l’OMC pour les deux raisons 
suivantes: d’une part, l’Accord est discriminatoire, les préférences commerciales ne 
concernant que les pays ACP et non l’ensemble des pays en développement; d’autre 
part, l’Accord est non réciproque, les exportations européennes ne bénéficiant pas 
de préférences à l’entrée des pays ACP. Lors de la réunion de l’OMC qui s’est tenue 
à Doha en 2001, le Groupe ACP-UE a obtenu une nouvelle dérogation aux règles de 
l’OMC jusqu’au 31 décembre 200716. Dans le sillage de l’Accord de Cotonou, des 
négociations ont débuté, en septembre 2002, pour remplacer les chapitres de 
l’Accord de Cotonou relatifs au régime préférentiel unilatéral par de nouveaux, 

                                            
15 Cet accord remplace la Convention de Lomé signée entre la Communauté européenne et le groupe des pays Afrique-
Caraïbe-Pacifique (ACP) le 28 février 1975. Il offre un cadre aux relations de coopération de l’EU, pour le développement 
économique, social et culturel des pays ACP.  
16 Failler et al., 2006 
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stipulant l’instauration de préférences réciproques entre des entités régionales17 et 
l’UE ainsi qu’un certain nombre de mesures douanières, économiques et fiscales18. 
Pour l’Afrique de l’Ouest, il s’agit de créer une zone de libre-échange entre la 
CEDEAO et l’UE pour une période minimale de 12 ans à partir du 1er janvier 2008.   
En raison des lenteurs et des différends entre la CEDEAO et l’UE, la Côte d'Ivoire, 
en tant que pays non-PMA19 devant s’aligner sur le système de préférences 
généralisés (SPG20) dès le 1er janvier 2008 et donc perdre un certain nombre 
d’avantages douaniers, décide de négocier, à partir de 2006, puis de signer, en 
200821, un APE intérimaire afin de conserver les préférences dont elle bénéficiait 
auparavant. Premier du genre à être conclu entre l'UE et un partenaire commercial 
africain, cet accord d’étape22 combine les avantages d'une entente commerciale 
avec une aide au développement visant à accélérer la croissance et l'essor de la 
Côte d'Ivoire23. Il n’est toutefois toujours pas entré en vigueur: le contexte politique 
incertain des années 2008-2010 ne l’ayant pas permis.    
L’absence de ratification de l’APE pose aujourd’hui un problème crucial pour la Côte 
d’Ivoire puisque l’UE a décidé en septembre 2011 de supprimer, pour tous les pays24 
n’ayant pas encore ratifié l’APE, l’application provisoire et anticipée des préférences 
commerciales effective depuis le 1er janvier 2008 dans le cadre de l’élaboration des 
APE25. L’accès en franchise de droits et de contingents octroyé prend fin au 31 
décembre 201326. Grâce à une solution transitoire suite au paraphe de l'APE 
régional, les échanges continuent entre les deux parties dans le cadre du règlement 
d’accès au marché. Depuis, le 1er octobre 2014, la liste des bénéficiaires a été 
éliminée. L’industrie de thon figure parmi les secteurs d’activité les plus exposés, 
étant donné que la conserve de thon, fabriquée à Abidjan, est destinée quasi 
exclusivement au marché européen, et mettrait ainsi la filière de thon en difficulté. 

3.6 Stratégie nationale 
Le Plan national de développement (PND) lancé par les autorités en mars 2012 
marque la fin de la crise ivoirienne et positionne la politique dans la relance. Il 
complète en cela la Stratégie pour la réduction de la pauvreté et constitue le 
nouveau cadre de référence des interventions publiques et de dialogue politique en 
                                            
17 CEDEAO, CEMAC, EAC, SADC, Caraïbes (CARIFORUM, Forum des États ACP des Caraïbes) et Pacifique (Forum des îles 
Pacifique).  
18 Comme l’'interdiction de l'augmentation ou de la création de droits de douanes à l'importation, l'interdiction de quotas 
d'importation ou d'exportation, la suppression progressive des subventions à l'exportation des produits agricoles issus de l’UE, 
l’interdiction de pratiques commerciales déloyales, la mise en place de mesures de sauvegarde multilatérales temporaires.  
19 Cf. http://www.un.org/french/geninfo/faq/factsheets/fs20.htm pour les critères d’identification et la liste des PMA. 
20 Le système généralisé de préférences tarifaires (SPG) de l’UE propose des réductions de droits de douane ou un accès au 
marché communautaire en franchise de droits pour les exportations de 178 pays et territoires en développement. (cf. 
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2004/march/tradoc_116451.pdf). 
21 Paraphé en décembre 2007 et signé 26 novembre 2008. 
22 L'objectif final reste la conclusion d'un APE complet avec l'ensemble des membres de la région de l'Afrique de l'Ouest,   
23 L’UE a développé en 2007 une stratégie en faveur de l’aide pour le commerce.  
24 Pour la liste des pays ayant signé et ratifié l’Ape régional ou national cf. http://ec.europa.eu/trade/creating-
opportunities/bilateral-relations/regions/africa-caribbean-pacific/   
25 Le règlement (CE) n° 1528/2007 comprenait en annexe la liste de tous les pays du Groupe ACP ayant entamés les 
négociations en vue de la conclusion d’un APE. Les pays figurant sur cette liste étaient autorisés, sur la base de la conduite de 
démarches entamées en vue de la ratification de l’APE, à continuer à bénéficier du régime préférentiel antérieur.  
26 La Commission a informé le groupe d’États ACP que la situation actuelle ne pouvait perdurer, puisqu’un accès en franchise 
de droits et de contingents est encore octroyé à des pays bénéficiaires qui ne prennent pas les mesures nécessaires en vue 
de la ratification des accords sur lesquels cet accès repose, vidant l’application provisoire anticipée de tout son sens (Cf. 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0598:FIN:FR:PDF).  

http://www.un.org/french/geninfo/faq/factsheets/fs20.htm
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2004/march/tradoc_116451.pdf
http://ec.europa.eu/trade/creating-opportunities/bilateral-relations/regions/africa-caribbean-pacific/
http://ec.europa.eu/trade/creating-opportunities/bilateral-relations/regions/africa-caribbean-pacific/
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0598:FIN:FR:PDF


29 
 

planifiant de manière stratégique les actions publiques au cours de la période 2012-
2015.  
Plus spécifiquement, le PND a pour objectifs de:  
 consolider les efforts vers l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE; 
 favoriser l’alignement du budget de l’Etat sur les priorités stratégiques; 
 fournir une base de programmation crédible des actions de développement; 
 décliner de manière opérationnelle les résultats attendus des actions de 

développement; 
 obtenir une plus grande cohérence dans les actions des différents 

départements ministériels; 
 améliorer l’efficacité et l’efficience des dépenses publiques; 
 servir d’outil de plaidoyer pour la mobilisation des ressources extérieures y 

compris les investissements privés et ; 
 fournir un outil de suivi-évaluation des actions de développement. 

En termes quantitatifs, le PND a pour ambition de réaliser un taux de croissance 
constant du PIB d’environ 10% en moyenne  annuelle, de réduire le taux de pauvreté 
de moitié et se rapprocher du groupe de tête des pays africains qui sont les mieux 
placés dans l’indice du Développement Humain du PNUD. Le budget global de 
l’ensemble des actions prévues est estimé à 1 000 milliards de F CFA (Source : 
DPSP, 2014). 



30 
 

4 Environnement côtier et marin, écosystèmes aquatiques 
et ressources halieutiques 

4.1 Environnement côtier et marin 
Le littoral27 ivoirien s’étire sur 566 km entre le cap des palmes à l’ouest et celui des 
trois pointes à l’Est. Il présente une largeur allant de presque 5 km sur le socle 
cristallin et métamorphique à l’Ouest à près de 50 km à l’est sur les sables argileux 
offrant ainsi une certaine dualité paysagère : les falaises de la partie Ouest cèdent 
leur place à des cordons sableux et des lagunes à l’Est28.   
Du point de vue éco-systémique, le littoral est composé d’une suite de forêts 
marécageuses, lagunes et estuaires avec leur végétation afférente de mangroves et 
de prairies marécageuses. Les lagunes, d’une surface de 1 200 km2, sont séparées 
de la mer par une bande sableuse formée et maintenue par les courants et les 
vagues. Les 4 fleuves principaux29 (Cavally, Sassandra, Bandama, Comoé) et les 
cours d’eau (Tanoé, Bia, Mé, Agnéby, Niouniourou) assurent les apports en eaux 
douces et minéraux à ces écosystèmes côtiers.  

 
Carte 4 : Délimitation du littoral ivoirien 

Source: Pottier et Anoh 

                                            
27 La délimitation du littoral ivoirien a fait l’objet d’un important travail en 2003. Il est ainsi limité au nord par la route côtière à 
l’ouest d’Abidjan et la route de Noé en passant par Alépé à l’est ; dans la partie sud il est circonscrit par l’isobathe 120 m.  
28 Halle et Bruzon (2006) distinguent deux types morphologiques de littoral avec : 1°, une partie allant de la frontière du Ghana 
jusqu’à Fresco, sur 300 km environ, où l’on peut observer une série de lagunes de grande superficie (230 à 550 km²) qui 
longent la côte et sont séparées de la mer par une plage lessivée et ; 2°, une partie à l’Ouest de Fresco, où le relief est plus 
accidenté, avec des lagunes peu étendues et communiquant temporairement avec la mer en raison des fortes sédimentations 
de la zone estuarienne. 
29 Ces fleuves coulent dans le sens nord-sud, leur cours se terminant dans le golfe de Guinée. Ils ne sont pratiquement pas 
navigables, notamment à cause des rapides et chutes d'eau, ou à cause du manque de débit en saison sèche.  Les 4 
principaux sont :  
• le Cavally (600 km), à l'extrême ouest, prend sa source en Guinée et forme la frontière naturelle avec le Libéria ;  
• le Sassandra (650 km), à l'ouest, prend également sa source en Guinée ;  
• le Bandama (950 km), au centre, est le seul fleuve ayant entièrement son bassin en Côte d'Ivoire 
• la Comoé (900 km), à l'est, prend sa source au Burkina Faso. 
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En dépit d’un littoral long de 570 km, la Côte d’Ivoire dispose d’un plateau continental 
relativement étroit d’une superficie de 12 000 km², comparativement au Ghana voisin 
(20 000 km²) et au Sénégal (115 000 km²), qui s’étend jusqu’à une profondeur de 
150 mètres. La fosse du « Trou sans fond », d’une profondeur de 1000 m coupe le 
plateau continental en face d’Abidjan. La pente, dans l’ensemble régulière et 
comprise entre 0,5 et 0,9%, est couverte de sables et vases de différentes natures 
(cf. Carte ci-dessous). Des affleurements rocheux marquent le rebord du plateau 
(marge externe sur la carte ci-dessous) où se trouvent des massifs de coraux 
profonds.  

 
Carte 5 : Fosse du trou sans fond et communautés benthiques 

Source: Le Loeuff et al. (1994) 

Deux courants définissent les mouvements des eaux : le courant guinéen et le sous-
courant ivoirien. Le courant de Guinée, qui se déplace d’ouest en est, se trouve en 
surface (10 à 20 m d’épaisseur) tandis que le sous-courant ivoirien, allant dans la 
direction opposée, se propage dans la colonne d’eau inférieure à celle du courant 
guinéen (cf. Carte 6 ci-après). Les vagues venant du large sont très énergiques et la 
houle provenant de l'océan Atlantique du Sud produit un surf permanent parallèle à 
la côte30.  
Le phénomène d’upwelling (remontée d’eaux froides riches en nutriments depuis le 
fond vers la surface) se manifeste saisonnièrement de juillet à septembre 
(événement majeur) et en janvier (événement mineur). Les upwellings font 
disparaître la structure stratifiée stable des masses d’eaux31 provoquent par un 
abaissement de la température des eaux de surface jusqu’à 20° C. Situé au large de 
la Côte-d'Ivoire et du Ghana, ces upwellings résultent principalement des 

                                            
30 Les marées sont semi-diurnes avec une inégalité diurne et une amplitude allant de 0,8 à 1 m. 
31 L'hydrologie se caractérise par une structure verticale stratifiée stable (Colins et al., 1994). 
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changements saisonniers des vents dans la partie occidentale de l'Atlantique. Ils 
profitent, pour l’essentiel, aux espèces de petits poissons pélagiques comme les 
sardinelles.  

 
Carte 6 : Littoral ivoirien, direction des vagues et des courants et érosion côtière 

Source : Abe et al. 

Très variable32 d’une année à une autre et pas nécessairement synchronisé avec 
celui qui se manifeste le long des côtes ghanéennes33, l’upwelling ivoirien présente 
de plus la particularité de ne pas être uniforme le tout au long de la côte. Selon 
Colins et al. (1994), les conséquences sont significatives sur les peuplements de 
poissons, en particulier ichtyologiques, comme par exemple :  

• l'explosion, à partir de 1972, des populations de balistes (Balistes carolinensis), 
pêchés auparavant en quelques exemplaires, dont la biomasse s'évaluait au 
début des années 1990 en milliers de tonnes ;  

• l’effondrement du stock de Sardinelle (Sardinella aurita) en 1973, puis sa 
reconstitution quelques années plus tard à un niveau jamais atteint, enfin son 
extension vers l'ouest au cours des années 1990.  

L’enrichissement du milieu océanique côtier est complété par les apports 
continentaux drainés par des fleuves dont les débits sont conséquents pendant la 
saison froide (juillet-septembre), période de forte pluviométrie. A la variation 
interannuelle de la puissance et de la durée des upwellings se juxtapose ainsi une 
variation des apports terrigènes, fonction de la pluviométrie34 (le débit des fleuves 
varie, en moyenne de 50 m3/s en mars, à 1200 m3/s en septembre). La productivité 

                                            
32 1978 et 1980-82  sont, par exemple été des années d’upwelling intense pendant la saison froide mais irrégulier le long de la 
côte ivoirienne tandis que 1986-89 sont très faibles (pas d’information plus récentes).  
33 1971–72, 1975–76, 1982 et 1986 sont les années où l’upwelling de la saison froide a été le plus intense sut toute la côte du 
Ghana (ibid.) 
34 Binet (1983) a montré que les fleuves et lagunes ivoiriens jouent incontestablement un rôle enrichissant sur la production 
primaire des eaux côtières. Les eaux de ruissellement se chargent en éléments solides ou dissous, organiques ou minéraux et 
les transportent jusqu'à la mer. L'érosion accentue considérablement le volume des éléments transportés. Elle est de 10 à 15 
fois plus importante en savane qu'en forêt. Les savanes périodiquement brûlées, ou soumises à des cultures sarclées, sont 
beaucoup plus sensibles à l'érosion que celles couvertes de leur végétation naturelle.  
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de l’écosystème marin évolue donc en fonction de la variation de ces facteurs 
environnementaux.  
4.2 État de santé de l’environnemental côtier et marin et changement 

climatique 
Si les variations naturelles des courants et de la pluviométrie influencent le 
fonctionnement des écosystèmes littoraux et marins, certains facteurs anthropiques 
concourent à leur dégradation continue. L’état de santé des écosystèmes littoraux 
s’est considérablement dégradé ces dernières décennies du fait de l’utilisation 
abusive et inappropriée des ressources naturelles, d’une pollution domestique, 
agricole et industrielle croissante et  d’un empiétement continu sur des zones fragiles 
lagunaires. Plus spécifiquement, le constat environnemental est aujourd’hui le 
suivant pour les trois principaux écosystèmes littoraux:  
Mangroves - La plupart des mangroves sont dégradées du fait de l’utilisation du bois 
pour le fumage du poisson et les besoins domestiques. Le couvent végétal et 
arboricole souffre de plus d’une diminution des apports d’eaux douces en raison 
d’une baisse des régimes hydrologiques35.  
Lagunes - Les pollutions industrielles36 (métaux lourds et particules diverses), 
domestiques (eaux usées et déchets ménagers) et agricoles (pesticides et engrais) 
ont engendré une contamination des eaux et du fond sédimentaire. Le manque de 
législation et de code de bonne pratique sur l’utilisation des produits polluants ainsi 
que le défaut partiel d’infrastructures de traitement des eaux et des déchets, dans les 
villes côtières notamment, ont conduit à une dégradation importante de l’état de 
santé de l’écosystème lagunaire. Les eaux sont non seulement impropres à la 
baignade mais sont de plus source de contamination pour les espèces animales 
aquatiques. Par ailleurs, le colmatage des baies lagunaires par les sédiments 
engendre non seulement une diminution de la superficie du plan d’eau des lagunes37 
mais aussi progressivement la fermeture de l’embouchure de ces lagunes (comme 
celle de Grand Bassam en 1987).    
Plages - Les 2/3 du trait de côte sont déstabilisés par l'érosion qui est galopante par 
endroits : au cours des deux dernières décennies c’est en moyenne de 2 m de plage 
qui disparaît chaque année38. Ce phénomène est partagé avec les autres pays du 
Golfe de Guinée (Pottier et Anoh. 2008). A ce rongement continu s’ajoute une 
érosion, plus agressive, liée aux événements naturels exceptionnels39 (comme le 
séisme du 14 octobre 200740 qui soustrait 2 m d’épaisseur de sol ou encore, plus 
récemment, les grandes marées des 27 et 28 août 2011 qui amputent les plages 
d’une même épaisseur). En sus d’engendrer, au plan physique un affaiblissement du 

                                            
35 Le déboisement a engendré une avancée de la savane, l’hygrométrie étant moindre, les précipitions deviennent plus faibles.  
36Auxquelles il faut ajouter les catastrophes technologiques telles que le déversement d’hydrocarbures au large de Jacqueville 
en juin 2006 et le déversement de déchets toxiques dans la ville d’Abidjan en août 2006. 
37 Les lagunes du Banco, de Cocody et de Marcory ont perdu 20% de la superficie de leur plan d’eau entre 1955 et 2004 
(Pottier et Anoh., 2008) 
38 Plus précisément (SECA-BRL & al., 2004) : 
La section de côte Tabou-Sassandra est relativement stable avec néanmoins des points d'érosion (1 m/an au maximum) et 
d’accrétion; La section de côte Sassandra-Vridi-Port-Boüet qui présente des signes inquiétants d'érosion. Le recul se fait 
d'environ 3 m/an. La section de côte Port-Boüet-Frontière du Ghana qui affiche un recul estimé à 1m/an. Ce constat moyen 
traduit mal certaines réalités comme celle de la côte sablonneuse de la localité de Grand-Lahou dans le Sud-ouest ivoirien qui 
connaît une vitesse de recul de 7m par an ces dernières années. 
39 Les tempêtes de 1984 et 1986 qui ont rogné le trait de côte de 20 m par endroit.   
40 Qui prit sa source à 1 800 km dans l’Atlantique sud.  
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cordon dunaire entre la mer et la lagune et la disparition d’une bande littorale, le 
recul côtier met en péril de nombreux villages côtiers et des infrastructures 
hôtelières.  
Au niveau du littoral, les manifestations du changement climatique se font sentir sur 
deux fronts : celui de l’apport moindre en eau douce chargée d’alluvions nécessaire 
au développement de la vie aquatique côtière et celui de l’érosion côtière du fait 
d’une augmentation de la fréquence et de la force des tempêtes tropicales ainsi que 
du potentiel énergétique de la houle quotidienne.  

 
Carte 7 : Grand Lahou (Côte d'Ivoire). Vestiges d'habitations en partie emportées par les flots 

Source : RFI/ Matthieu Millecamps. 2014 

La ville balnéaire de Grand-Bassam, subit directement les effets de changement 
climatiques. Bâtie sur une mince bande de terre entre océan Atlantique et lagune, la 
cité a déjà perdu ses grands commerces, son marché, sa scierie, tous submergés 
par les flots. 
Eaux côtières - L’invasion des eaux côtières par les mauvaises herbes aquatiques 
en raison de la présence trop forte de nitrates et autres engrais dans les eaux 
fluviales (par exemple la laitue d’eau, Pistia stratiotes, espèce endémique des eaux 
douces apparue en 1980) et de leur introduction accidentelle (en 1984, la fougère 
aquatique Salvinia molesta, espèce originaire, et en 1986, la jacinthe d’eau, Echornia 
crassipes) est fortement dommageable à la pêche et au tourisme (Abe et al. 2002). 
L’activité de pêche est stoppée pendant des périodes de plus en plus longues car les 
zones de pêche deviennent inaccessibles et les espèces envahissantes condamnent 
de plus l’utilisation des engins maillants. Le tourisme est également affecté par le 
déversement de grandes quantités de ces plantes sur les plages à chaque marée.  
Eaux du large - La multiplication des forages en haute mer et notamment par la 
signature en 2011 et 2012 de plusieurs nouveaux contrats d’exploitation de 
gisements pétroliers sous-marins découverts récemment au large des côtes de 
Jacqueville, d’Adiaké41 et d’Abidjan42 augmente le facteur de risque qu’est la 
pollution accidentelle tant pour l’extraction que pour le transport du pétrole. 
   

                                            
41 La superficie de ces blocs est respectivement de 512,51 km2 pour le CI-501, 399,04 km2 pour le CI-504 et 612,84 km2 pour 
le CI-523 (http://www.gouv.ci/actualite_1.php?recordID=2025)  
42 Le Bloc CI-401 couvre une superficie de 619 kilomètres carrés pour des profondeurs d'eau allant de 950 à 2.100 mètres. 

http://www.gouv.ci/actualite_1.php?recordID=2025


35 
 

Le gouvernement a élaboré des documents cadre pour la prise en charge de 
l’environnement et du changement climatique, notamment une Politique nationale sur 
l’environnement en 2011, l’étude institutionnelle et de politique sectorielle de 
l’assainissement en 2010 ainsi que l’étude sur la stratégie des déchets solides en 
2011. La Côte d’Ivoire a également élaboré deux Communications nationales sur le 
changement climatique (2000 et 2010) avec l’implication des différents ministères 
sectoriels ainsi que les organisations de la société civile. Une Direction générale du 
développement durable a été créée en décembre 2011 et une stratégie nationale de 
développement durable est en cours d’élaboration. Des faiblesses importantes 
persistent cependant pour une mise en œuvre efficiente des politiques en matière de 
protection de l’environnement et d’adaptation au changement climatique qui passe 
par la prise en compte de l’environnement dans tous les secteurs économiques et 
sociaux, le développement des capacités techniques et financières et l’élaboration 
d’un plan national d’adaptation au changement climatique. 
4.3 Principales caractéristiques environnementales des eaux du golfe de 

Guinée en relation avec la biologie des poissons grands pélagiques 
La pêche des thonidés dans l’Océan Atlantique se déroule principalement entre les 
latitudes 10° sud et 20° nord. Cette zone bénéficie de l’influence de plusieurs 
courants (et contre courants) de surface et sub-superficiels dont la présence et 
l’amplitude ont un caractère saisonnier ou permanent43. En surface, on retrouve 
ainsi dans:  
 l’hémisphère nord : le courant des Canaries qui déplace des masses d’eaux 

froides vers le sud-ouest, le courant équatorial nord dont une composante 
prolonge celui des Canaries vers le Sud, le contre-courant équatorial qui se 
dirige vers l’Est en se prolongeant dans le Golfe de Guinée par le courant de 
Guinée qui longe la côte africaine jusqu’au fond de la baie du Biafra (Cf. carte 
6) 

 l’hémisphère Sud : le courant de Benguela au Sud qui fait remonter vers le 
nord-ouest les eaux froides et celui équatorial sud qui se dirige vers l’ouest tout 
en débordant sur l’équateur (pour atteindre les 3° nord).  

La circulation subsuperficielle est le fait de trois contre courants dont le plus 
important est le sous courant équatorial (ou courant de Lomonosov) qui traverse 
l’Atlantique le long de l’équateur de manière permanente mais avec un régime de 
transport variables selon les saisons. L’écosystème guinéen se trouve ainsi à la 
convergence de plusieurs courants et sous courants apportant chacun son lot de 
richesses nutritives. Il bénéficie par ailleurs de sources d’enrichissement biologique 
tels que les dômes44 thermiques de Guinée et d’Angola.  
La présence d’une thermocline45 quasi-permanente46 superficielle, inférieure à 100 m 
de profondeur (30 m dans le Golfe), constitue une autre caractéristique de la zone 
                                            
43 Pour un exposé complet des conditions météorologiques et océanographiques qui régissent le régime des courants dans la 
zone guinéenne, se reporter à Wauthy (1983) et Gouriou (1988).  
44  Il s’agit d’une zone où la thermocline affleure la surface sans jamais l’atteindre, ce qui produit une remontée locale des 
substances nutritives puis un enrichissement local en plancton végétal et animal. Les dômes sont associés à la terminaison 
des contre courants subsuperficiels équatoriaux nord (dôme de Guinée) et sud (dôme d’Angola).  
45 Correspond à la rupture constatée entre la couche superficielle chaude et la couche plus profonde, froide. Elle se situe entre 
10 et 800 mètres de profondeur selon les océans et les zones. Les courants qui prennent place dans cette couche superficielle 
suite aux variations de la thermocline (qui change lentement de profondeur avec divers processus, comme par exemple El 
Niño) constituent la circulation thermocline. 
46 Les phénomènes d’upwelling réduisent considérablement la hauteur de la thermocline.  
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d’étude. En étant si fine, elle concentre les thons en surface et rend leur capture plus 
facile selon le principe de l’habitat compressé. Les taux d’oxygène très bas à des 
niveaux proches de la surface renforcent ce principe: les faibles taux d’oxygène 
centrés sur les dômes d’Angola et de Guinée sont peu propices à la vie des thons en 
profondeur car il leur interdit de plonger de manière durable dans ces eaux 
profondes trop pauvres en oxygène vu leur métabolisme très actif. Prince et 
Goodyear (2006) montrent, de plus, l’expansion géographique des zones 
caractérisées par de faibles taux d’oxygène. Le changement des conditions 
océanographiques semble être en relation avec des modifications océanographiques 
à grande échelle, liées par exemple au réchauffement océanique. Les effets à long 
terme de ces changements climatique sont probables sans avoir été pour le moment 
évalués47. 
Globalement, les eaux de la région équatoriale sont favorables, saisonnièrement, à 
la reproduction et au développement des juvéniles des 3 principales espèces de 
thons tropicaux. Elles sont ainsi propices à l’exploitation saisonnière des adultes en 
phase de reproduction (albacore en particulier). La faible variabilité interannuelle (1 
seule forte anomalie de type El Niño observée au 1er trimestre 198448) de 
l’environnement marin du Golfe de Guinée confère de plus aux pêcheries thonières 
un aspect prédictif important. 

  

Figure 5 : Production de thons majeurs tropicaux (ALB-YFT-BET-SKJ) en Atlantique 
Source : extractions à partir de la base de données ICCAT, 2014 

La production des thonidés majeurs en Atlantique a diminué au cours de la période 
1994-2008 suivie d'une tendance à la hausse jusqu’en 2012 (477 647 t), grâce aux 
débarquements du listao, puis a enregistré à nouveau une baisse en 2013 (391 128 
t) (Source : ICCAT, 2014). Dans l'océan Indien, il y a eu une baisse récente (en 
raison de la piraterie) alors que dans le Pacifique, les captures de thon sont 

                                            
47 Alors qu’ils commencent à être évalués dans le Pacifique grâce au modèle SEAPODYM (spatial ecosystem and population 
dynamics model) de P. Lehodey et al. (2008). 
48 Suffisamment forte toutefois pour provoquer le départ en nombre des senneurs vers l’Océan Indien (tous les senneurs 
français et ivoiriens). 
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stabilisées autour de 4 millions de tonnes depuis 2006. 
4.4 Avis scientifique relatif aux principales espèces capturées  
4.4.1 Capacités en matière de recherche halieutique 
Les activités de recherche concernant le secteur halieutique et aquacole en Côte 
d’Ivoire sont prises en charge par plusieurs institutions : (i) le Centre de Recherches 
Océanologiques (CRO), (ii) le département de limnologie et pisciculture (installé à 
Bouaké) du Centre National de Recherches Agronomiques (CNRA) et enfin (iii) 
plusieurs laboratoires ou structures universitaires, basés notamment à l’Université de 
Cocody et intervenant soit en hydrobiologie/pisciculture soit en Sciences sociales 
(Institut de Géographie Tropicale) à travers des travaux d’étudiants ou doctorants.  
Le CRO relève du Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
Scientifique. Il a un mandat très large qui couvre les études et recherches sur tous 
les écosystèmes aquatiques, y compris en zone continentale. Cependant, son 
opérationnalité est dans la pratique concentrée sur l’environnement et l’halieutique 
dans les domaines hauturiers, côtiers et lagunaires, auxquels il faut ajouter des 
travaux en aquaculture.  
Spécifiquement, le CRO est en charge de l’évaluation des stocks, à travers la 
réalisation de campagnes scientifiques parfois en collaboration avec des 
programmes internationaux (N.O. Nansen, UEMOA) et l’analyse de leurs données 
(groupe de travail du COPACE). Il gère également des suivis statistiques réguliers de 
captures, principalement sur les pêches industrielles. Il effectue aussi des recherches 
de nature plus fondamentale, notamment en dynamique des populations, en bio-
écologie et en qualité de l’environnement, à des fins d’accroissement des 
connaissances générales sur les milieux aquatiques. Même si l’on doit reconnaitre 
que le CRO affiche une liste importante d’acquis et de travaux publiés au cours des 
trente dernières années, il n’en reste pas moins que ses effectifs actuels (11 
chercheurs) semblent faibles au regard de l’ampleur de son mandat.  
Le CNRA est plutôt actif dans la recherche aquacole; son département piscicole de 
Bouaké avait obtenu des résultats intéressants sur la maitrise de la reproduction 
d’espèces réputées difficiles à élever, notamment le capitaine de fleuve Lates 
niloticus. Ce laboratoire assurait par ailleurs un rôle dans la conservation in vivo de 
géniteurs de souches de Tilapia (Oreochromis niloticus) élevées en Côte d’Ivoire, un 
enjeu important compte tenu des risques de réduction de la diversité génétique dans 
les élevages. Cependant, ce capital génétique a été perdu lors des derniers conflits. 
La mission scientifique de ce département de recherche semble aujourd’hui en cours 
d’être re-précisée dans le cadre du nouveau contexte aquacole ivoirien, marquée par 
le quasi-abandon de plusieurs options, autrefois prometteuses à l’instar de 
Heterobranchus, Chrysichthys, en même temps que par un réel démarrage 
économique du modèle d’aquaculture-business basé sur le seul tilapia Oreochromis 
niloticus élevé en eau douce.   
4.4.2 État des ressources marines de la Côte d’Ivoire 
Trois grandes catégories de ressources sont présentes dans la ZEE de la Côte 
d’Ivoire: les petits pélagiques, les démersaux et les thonidés :  

- Pélagiques : Les principaux stocks de poissons côtiers et marins du plateau 
continental ivoirien appartiennent à la catégorie des petits pélagiques. Leur 
abondance est fortement corrélée à l’ampleur des upwellings saisonniers et aux 
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variations hydro climatiques. Elle varie entre 50 000 et 80 000 t. Les principales 
espèces sont les sardinelles (Sardinella aurita et S. maderensis) et le pelon ou 
friture (Brachydeuterus auritus). Les anchois, chinchards et autres clupéidés et 
carangidés (maquereau notamment) sont d’importance secondaire. Les résultats de 
l’évaluation du Groupe de travail du COPACE de 2012 ont montré que le stock de 
sardinelle ronde (Sardinella aurita) de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Togo et du 
Benin est considéré comme surexploité alors que celui de la sardinelle plate est 
considéré comme étant pleinement exploité. L’UEMOA a réalisé une campagne 
d’évaluation des biomasse des petits pélagiques en 2012 dans la zone comprise 
entre la Côte d’Ivoire et le Bénin en utilisant la méthode acoustique, basée sur la 
technique d’intégration. 

- Thonidés : L’abondance totale des thonidés dans la ZEE de la Côte d’Ivoire n’a 
pas fait l’objet d’évaluation spécifique. Les stocks de thons étant fortement 
migrateurs, leur abondance est évaluée à l’échelle de la zone du Golfe de Guinée. 
Les trois principaux stocks sont constitués d’Albacore (Thunnus albacares), de 
Listao (Katsuwonus pelamis) et de Patudo (Thunnus obesus). Le listao est l’espèce 
dominante représentant plus des 2/3 des captures débarquées en Côte d’Ivoire. Le 
suivi des débarquements au port de pêche d’Abidjan des thonidés, est assuré par le 
en collaboration avec IRD (France) et l’IEO (Espagne). 
En ce qui concerne les petits thonidés, les informations relatives aux captures, 
l'effort de pêche et les données biologiques, demeurent incomplètes49. Il n’existe 
pas d’information pour l’évaluation de l'état du stock de la plupart de ces espèces et 
peu d’évaluations régionales ont été réalisées. Ces évaluations sont pourtant 
importantes en raison de la position des thonidés mineurs dans la chaîne trophique. 
L’ICCAT recommande d’aborder les évaluations des thonidés mineurs selon une 
perspective écosystémique et surtout régionale du fait que ces espèces présentent 
des déplacements limités par rapport aux thons majeurs. 
En 2013, la Côte d'Ivoire a été mandaté par l’ICCAT pour mener un travail de 
recherche50 pour l'établissement d'un inventaire bibliographique et les données 
biologiques sur les espèces de thonidés mineurs. Les résultats de cette étude ont 
permis d’identifier clairement les lacunes présentes dans les données biologiques 
et ont mis en évidence les contraintes auxquelles l'étude avait été confrontée51. 
Par ailleurs, la Côte d’Ivoire52 devrait bénéficier également d’une série de travaux 
de recherche à mener par l’ICCAT en 2015: 

- Standardisation du taux de capture de la pêche artisanale sur les espèces 
suivantes : Marlin et Espadon  

- Assistance pour le développement normalisé du taux de prie par unité d’effort 
pour les flottes artisanales dans le cadre du Projet d'amélioration de données 
par l'ICCAT. 

Enfin, la Côte d’Ivoire devrait être partie prenante dans le programme de suivi des 
statistiques puisqu’elle dispose depuis fin 2011 d’un thonier senneur battant pavillon 
ivoirien avec des observateurs à bord. 

                                            
49 Report of the standing committee on research and statistics (SCRS). 2014. Des recommandations ont été faites pour mener 
de nouvelles études sur les petites espèces de thons. 
50 Circulaire ICCAT # 00988/2014 
51 ICCAT. SCRS/2014/144 
52 A côté du Sénégal et du Ghana 
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Figure 6 : Stock Status Report Card 

Source: ATUNA 

- Démersaux : Les ressources démersales sont composées: (i) d’espèces des fonds 
meubles dont les plus rencontrées appartiennent à la communauté des Sparidés 
(dentex, pageot, dorade royale, notamment), de Scianidés (courbine, etc.) et des 
Crustacés (crevette rose et galathée), (ii) d’espèces de fonds rocheux appartenant 
à la communauté des Lutjanidés (mérous, carpes rouges), et également des 
langoustes et cigales et (iii) d’espèces du talus et de pente comme les requins 
(requin chagrin). Parmi ces espèces, les dorades grises (Pomadasys spp.) et les 
sparidés (Galeoides dedactylus), le pageot (Pagellus bellotti) sont considérées 
surexploitées toujours selon la dernière évaluation du COPACE de 2012. 
En ce qui concerne, le peuplement ichtyologique des lagunes, celui-ci est varié (153 
espèces) avec une prédominance de l’ethmalose. Cette espèce est fortement 
inféodée aux conditions environnementales. Les crevettes et le crabe des lagunes 
constituent une composante relativement importante des captures. Les lagunes 
ivoiriennes offrent un potentiel de capture annuel estimé à 22 000 t. Le potentiel de 
pêche des plans d’eau continentaux est estimé à 50 000 t (Source : PSDEPA 2014-
2020). 

        Modérément exploité 
           Pleine exploitation 
           Surexploité 



40 
 

5 Contexte des pêches en Côte d'Ivoire 

5.1 Délimitation de la zone économique exclusive 
En 1977, la Côte d’Ivoire a promulgué la Loi n° 77-926, portant délimitation des 
zones maritimes sous sa juridiction. Celle-ci précise, à 12 miles marins, la limite des 
eaux territoriales et, à 200 miles marins, celle de la zone économique exclusive 
(ZEE). Les coordonnées exactes de la limite de la ZEE ne sont toutefois pas 
indiquées dans ce texte de Loi ni dans aucun texte ultérieur. Elles ne se retrouvent 
donc pas au service juridique de l’ONU53 où elles doivent être déposées afin d’être 
reconnues internationalement.  
Le Ghana et le Libéria54 n’ayant pas déposé, eux non plus, les limites de leur ZEE, il 
existe dès lors un flou pour les limites Est et Ouest de la ZEE ivoirienne. Les pays 
ont engagé un processus de reconnaissance mutuelle des limites des ZEE55 qui se 
trouve aujourd’hui bloqué (Cf. point 5.2) 

 
Figure 7 : Limites de la ZEE de la Côte d’Ivoire telle que définie par les armateurs 

communautaires 
Source : Armateur européen 

En l'absence de limites officielles, les armateurs utilisent celles qui sont présentées 
dans la carte ci-dessus. Ce sont les limites qui proviennent du site du VLIZ Maritime 
Boundaries Geodatabase56, couramment admises et reprises sur les cartes des 

                                            
53 Les États côtiers doivent déposer auprès du Secrétariat Général des Nations Unies les cartes marines faisant état de leurs 
limites maritimes. Les États côtiers sont également tenus de donner à ces cartes et listes de coordonnées géographiques la 
publicité voulue (articles 16, 47, 75, 76 et 84 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer). 
54 Cela a récemment engendré un litige avec un navire espagnol accusé, par les autorités libériennes, de pêcher dans la ZEE 
nationale en février 2012 tandis que le capitaine du navire prétendait être dans les eaux internationales (com. pers. Per Bergh, 
spécialiste en SCS). A propos de cet incident, l’UE souligne que les coordonnées des limites de la ZEE déclarées par la 
République du Libéria (dans l’Executive Order n° 39 du 12 janvier 2012) ne sont pas valides car non déposées auprès du 
Secrétariat Général de l’ONU (voir note de bas ci-dessus).  
55 Cf. site des Nations Unies concernant la demande faite par la Côte d’Ivoire d’extension de son plateau continental : 
http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm. 
56Réalisé par le Flander Marine Institute : http://www.vliz.be/vmdcdata/marbound/index.php  

http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm
http://www.vliz.be/vmdcdata/marbound/index.php
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armateurs français et espagnols. A défaut de points précis dans le protocole de 
l’APE, certains armateurs élargissent la limite méridionale en bordure avec les eaux 
internationales de 0,2 voire 0,5 milles nautiques.   
5.2 Conflit sur le délimité de la frontière maritime 
La Côte d'Ivoire connait des problèmes de délimitation de sa frontière maritime avec 
le Ghana. Ces deux pays ont tenté pourtant de s’accorder sur le règlement de ce 
contentieux et sur la méthode de délimitation qui abrite des gisements de pétrole 
offshore. Une commission mixte ivoiro-ghanéenne de délimitation a été mise en 
place mais les premières réunions d'experts avaient achoppé sur les critères 
techniques retenus pour la délimitation de la frontière. 
La raison principale du conflit lié au tracé de la frontière maritime est le pétrole se 
trouvant dans leurs eaux. Les deux pays avaient décidé de ne pas exploiter les 
nappes qui pourraient se trouver dans la zone litigieuse jusqu’à ce que le Ghana 
passe outre et accorde des permis d'exploration dans la zone. Tout s'est compliqué 
quand, en 2010, l'irlandais Tullow Oil a annoncé la découverte d'un gisement 
offshore sur le champ de Tweneboa. Les sommes en jeu sont considérables, les 
experts estimant qu'il y aurait dans ces champs plus d’un milliard de barils57.  

 
Figure 8 : Délimitation de la frontière maritime entre la Côte d’Ivoire et le Ghana 

L’évolution de la résolution du contentieux a pris une nouvelle tournure en septembre 
2014 lorsque les négociations entre les deux pays ont été suspendues. La partie 
ghanéenne a décidé de porter le différend devant les juridictions internationales 
compétentes avant que la Côte d’Ivoire ne demande à son tour un arbitrage58 
international pour le règlement du conflit maritime.  
5.3 La pêche dans la ZEE ivoirienne 
Les activités de pêche en Côte d’Ivoire se déroulent à la fois dans les lagunes et le 
plateau continental. A l’instar des pays de la sous-région, l’exploitation des lagunes 
est le fait unique de la pêche artisanale, quand celle du plateau associe les flottes 

                                            
57 Document RFI 
58 La décision sur les frontières entre les deux pays se prise par un tribunal international composé de cinq arbitres dont un 
désigné par chaque pays. La décision sera définitive et contraignante pour chacune des parties 
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nationales industrielle et artisanale et étrangère artisanale (pour l’essentiel 
ghanéenne). La différence entre la pêche artisanale nationale59 et étrangère est 
toutefois infime : pratiquement tous les pêcheurs artisanaux, qui embarquent sur les 
pirogues considérées comme nationales, sont étrangers et la majorité d’entre eux 
sont issus des ethnies ghanéennes Kéta60, Fante61, Ewe62 et Gan63, arrivés dans les 
années 1930 (Berron, 1977 et Delunay, 1992). Dans l’ensemble, la pêche ivoirienne 
concerne quelque 50 000 pêcheurs et environ 250 000 familles. Elle génère environ 
150 000 emplois dans les secteurs amont et aval. 

 
Figure 9 : Evolution des productions nationales et des importations de produits de pêche  

Source : DAP, 2014 

Tableau 1 : Volume de captures des pêcheries industrielle et artisanale 

Pêcherie 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Industrielle 18 344 19 379 17 013 16 736 15 682 12 042 9 199 10 607 5 154 8 988 

Artisanale 50 559 35 019 25 653 38 095 31 607 33 342 33 690 37 430 47 316 36 806 

Total  69 769 54 398 42 666 54 831 47 289 45 384 42 889 48 037 52 470 45 794 
Source DAP, 2014 

5.3.1 Pêcheries industrielles  
La pêche industrielle (chalutiers et senne tournante) a débuté ses activités dans les 
eaux ivoiriennes dans les années 50 à la suite de la création du port de pêche 
                                            
59 Dont les pêcheurs sont issus des ethnies Alladian (ou Aladjan) (Lassarat, 1958) et Anakrou (Bouberi et al., 1983).  
60 Originaires de la région frontière du Ghana, du Togo et du Bénin, ils se sont principalement installés entre Vridi et Bassam 
(ibid.).  
61 Originaires de la région d'Accra au Ghana, les Fante arrivent en Côte d'Ivoire (ibid.). Ils forment la population de pêcheurs la 
plus importante du secteur Vridi-Bassam. Leurs centres de pêche sont principalement Port-Bouët, Dieudonné, Azuretti, Grand-
Bassam. 
62 Originaire de la région de la Volta.  
63 Ethnie originelle du Ghana.  
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d’Abidjan. Le nombre des unités progresse rapidement dans les années 1970 pour 
atteindre 35 navires actifs. Cependant, plusieurs facteurs ont conduit à une baisse 
continue du nombre de chalutiers ciblant les démersaux (chalutiers) et les sardiniers 
pour ce qui concerne les petits pélagiques. Il s’agit notamment de l’augmentation 
brutale du prix du gasoil en 1974 et le développement des ZEE avec comme 
conséquence un accès restreint aux ressources situées hors des eaux ivoiriennes. 
En outre, la pêche industrielle est affectée par le vieillissement et la vétusté des 
navires et des armements.    
La flotte industrielle ivoirienne est constituée de navires de petites tailles qui ont, le 
plus souvent, été rachetés à la flotte artisanale des pays développés. Les marées 
sont relativement courtes et n’excèdent guère une semaine. La production, 
conservée à l’aide de paillettes de glace, est vendue fraîche. Actuellement, trois 
types d’unités de pêche composent la pêche industrielle: 18 sardiniers, 1 chalutier et 
1 thonier senneur en activité depuis fin 2011.  
Le volume de la production de pêche industrielle a été divisé par 2 en un an : de 10 
607 t en 2010 la production est passée à 5 154 t en 2011. La rentabilité économique 
est affectée par la part de plus en plus importante du poste carburant (50 à 60%) 
dans le coût d’exploitation, en raison de la hausse des cours mondiaux du pétrole et 
des faibles performances énergétiques des bateaux et ce malgré l’exonération de la 
taxe spécifique des produits pétroliers sur le carburant détaxé. L’absence de chantier 
à Abidjan pour le carénage des bateaux participe de son côté de la dégradation de 
l’état de ces navires.  

 
Figure 10 : Evolution des captures des pêcheries industrielles 

Source : DAP, 2014 
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La pêche chalutière 

Actuellement, cette flottille est en plein essoufflement. Les 17 chalutiers enregistrés 
en 2010 ont presque tous cessé leur activité et il n’en reste qu’un seul en 201464. A 
l’inverse, les chalutiers armés par des chinois connaissent une nette progression 
depuis 2012. Leur nombre a plus que doublé. Il est passé de 12 en 2010 à 25 en 
2014. Toutefois, cette augmentation de l’effort de pêche de navires chinois est à 
relativiser en raison d’une réduction de moitié de la puissance des moteurs qui est 
passée de 440 CV à 240 CV.  
Globalement, cette évolution de la flotte se fait au profit du développement de la 
pêche industrielle côtière. Parmi la cinquantaine d’espèces de poisson capturées, 
l’ombrine représente 15% du volume tout comme la friture. Le capitaine, le pageot le 
rasoir et la sole pèsent ensemble pour 30% des captures. Ces espèces démersales 
à haute valeur commerciale sont commercialisées en frais sur le marché d’Abidjan. 
De l’avis général des acteurs concernés, la pêche industrielle chalutière ivoirienne 
reste encore à développer. 

 
Figure 11 : Evolution du trafic des navires de pêche industriels au port d’Abidjan 

Source: Port autonome d’Abidjan 2014 

Pêcherie thonière  

Les ressources thonières de la Côte d’Ivoire sont majoritairement exploitées par une 
flottille internationale de grands thoniers français et espagnol dans le cadre d’un 
accord de pêche entre la Côte d’Ivoire et l’Union européenne.  
Cette pêcherie a pris son essor en 1970 grâce aux capitaux français. Les prises 
annuelles de thons majeurs débarquées atteignent près de 20 000 t entre 1977 et 
1984. Toutefois, cette pêcherie cesse toute activité en 1986 à la suite de la faillite de 
l’armement nationale. Depuis cette date65, la Côte d'Ivoire n’a plus possédé de flotte 

                                            
64 Source : direction de l’aquaculture et des pêches, 2014. Le seul navire encore en activité est âgé de 37 ans. Les chalutiers 
ivoiriens, peu compétitifs, en raison la hausse du prix du carburant et faute d’entretien, disparaissent lentement au profit de la 
flottille chinoise dont l’âge moyen de 2 ans les prédispose à faire face à la compétitivité énergétique. 
65 La pêche crevettière, elle aussi importante à cette période, restera progressivement à quai dans les années 1990, faute 
d’avoir su renouveler l’outil de production. 
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thonière jusqu’en fin 2011 avec un thonier senneur battant pavillon ivoirien66 dont le 
volume de débarquement a totalisé 1 325 t en 2012. 
En ce qui concerne, la flotte artisanale ivoirienne, elle est constituée de pirogues de 
type ghanéen qui ciblent les thons lors de leur passage le long des côtes. Dans les 
pêcheries artisanales et industrielles, le listao est l’espèce dominante ; elle 
représente plus des 2/3 des captures débarquées en Côte d’Ivoire. Il est à noter 
toutefois, que les statistiques incluent les faux thons dans les captures commerciales 
de listao. 

 
Figure 12 : Captures de thonidés par la flotte ivoirienne 

Source : extrapolation à partir des données ICCAT 

En 2013, le volume du thon congelé au port d’Abidjan a représenté 309 000 t dont 
120 000 t en transbordement. Le port d’Abidjan joue dans ce sens un rôle important 
dans l’attrait des armateurs notamment européens pour le débarquement de leur 
production en raison des services fournis dans ce port et qui font défaut dans 
d’autres ports en l’occurrence celui de Tema au Ghana. Certaines estimations67 font 
état d’un volume de seulement 6% du thon débarqué au port d’Abidjan par la pêche 
industrielle communautaire provient de la ZEE ivoirienne. 
Les usines de conserverie de thon d'Abidjan s'approvisionnent majoritairement (70%) 
auprès des flottilles européennes opérant dans le cadre d’Accord de pêche Côte 
d’Ivoire-UE. D’une façon générale, le segment industriel de la pêche thonière génère 
peu d’emplois pour les ivoiriens (environ 330 marins) mais a plus d’incidence sur 
l’industrie à terre puisqu’environ 4 000 travailleurs, en majorité des femmes, sont 
employées par les conserveries. 
Pêcheries sardinières 
Les sardiniers ciblent principalement la sardinelle ronde (sardinella aurita) qui 
constitue les deux tiers des captures. Ces navires opèrent dans un rayon d’action 
relativement limité : des zones de pêches situées en face d’Abidjan à celles en 

                                            
66 L’armement ivoirien (SOLEVANT PECHERIES) à capitaux coréens, emploie quasiment que des officiers étrangers 
67 ORTHONGEL, 2013 
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bordure de la frontière ghanéenne où la sardinelle est particulièrement abondante en 
saison froide. La pêche est prépondérante aux mois de juillet, août et septembre : les 
captures sont plus du double de celles des autres mois. Les sennes coulissantes 
capturent également un ensemble de poissons juvéniles (12% des captures), 
communément appelé la friture (car étant consommé sous cette forme), des harengs 
(12%), et quelques thons comme les bonites et les patudos (moins de 1%).  
En comparaison de l’activité industrielle chalutière, la pêche sardinière ivoirienne 
semble plus résiliente bien que le nombre d’unités de cette pêcherie soit passé de 17 
en 2010 à 9 en 201468. En revanche des sardiniers chinois qui ont fait leur apparition 
depuis 2012 avec 3 sardiniers ont triplé leur effectif en 2014 soit 9 sardiniers. Les 
débarquements sont en constante baisse depuis 2001. Des bateaux chinois sont 
certes fabriqués sur place en Côte d’Ivoire mais ces bateaux en bois sont de super-
pirogues et n’ont pas d’autonomie en mer.  
5.3.2 Pêcherie artisanale 
La pêche artisanale en Côte d’Ivoire représente près de 80% des captures. Elle peut 
être maritime, lagunaire ou continentale. Les ivoiriens ne sont pas des pêcheurs par 
tradition et la plupart des acteurs impliqués à ce niveau de la filière sont des 
étrangers (ghanéens, burkinabés, maliens). En 2012, ses captures ont été de l’ordre 
de 36 806 t, soit en nette diminution ces dernières années (elles étaient en moyenne 
de 80 000 t tout au long de la décennie 1990-2000). L’instabilité politique de la 
décennie passée a fait fuir un grand nombre de pêcheurs qui, en emportant leurs 
outils de production, ont altéré la capacité de pêche artisanale nationale. Les 
campagnes saisonnières des pêcheurs migrants étrangers se sont réduites à des 
incursions journalières le long des côtes ivoiriennes69.  
Tableau 2 : production de la pêche artisanale ivoirienne 

PRODUCTION 2008 2009 2010 2011 2012 
Pêche artisanale maritime et 
lagunaire 28 078 28 041 30 666 41 058 29 754 

Pêche continentale 5 264 5 649 6 763 6 258 7 052 
Source : DAP, 2014 

Pêche continentale 

La pêche continentale est pratiquée dans les rivières, les fleuves et les lacs de 
barrages hydro-électriques, hydro-agricoles et agro-pastoraux par des communautés 
à forte dominance étrangère (originaire du Mali et du Burkina Faso). Ces derniers 
opèrent dans la plupart des cas selon un rythme saisonnier en occupant les lieux de 
pêche surtout entre les mois d’août et mai. La production de pêche continentale 
représente un tiers de la pêche artisanale, soit entre 6 000 et 13 000 t et reste ainsi 
largement inférieure au potentiel de production des plans d’eau. Les espèces de la 
famille des cichlidés (Tilapia) sont les plus débarquées.   
La pêche artisanale lagunaire emploie des engins (filets maillants, nasses, bambous, 
éperviers, etc.) et des embarcations (pirogues monoxyles ou en planches, pagaies) 
moins sophistiquées et peu coûteux en investissement. Les pêcheurs lagunaires 

                                            
68 Toutefois, leur âge moyen de 42 ans demeure élevé en raison des difficultés rencontrées pour leur entretien et leur 
carénage. PSDEPA, 2014 
69 En règle générale, la migration saisonnière des pêcheurs des eaux continentales a été interrompue.  
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sont bien plus sédentaires et opèrent sur un rayon d’action relativement limité. Les 
principales espèces pêchées sont constituées d’ethmalose, de mâchoiron, detilapias, 
de crevette et de crabe des lagunes. Les débarquements sont passés de 28 000 t en 
2009 à 27 000 t en 2011.  
En 2013, les autorités ivoiriennes ont décidé de suspendre temporairement la pêche 
sur la lagune dans deux départements proches d’Abidjan, dans le Sud du pays, 
après une mortalité brusque et massive de poissons. Cet incident serait dû à la 
pollution provenant de déversement dans la lagune d’un courant d’eau chaude et 
trouble en provenance de fleuves ou le déversement dans la lagune de résidus de 
produits phytosanitaires utilisés dans les grandes plantations riveraines. Cette 
mesure d’interdiction a été mise en place en prévention de toute consommation du 
poisson de ces lagunes, 
Pêche artisanale maritime 

La pêche artisanale maritime couvre tout le plateau continental tout en étant 
prépondérante autour des grands centres que sont Abidjan (Grand-Bassam et 
Jacqueville), San Pedro, Sassandra, Grand-Bereby et Tabou. La production, 
dominée par les petits pélagiques (sardinelle), est débarquée en grande partie sur 
les sites d’Abidjan (70%), en raison de la demande soutenue en produits de pêche et 
les prix de vente avantageux.  
Les pêcheurs, sont constitués à plus de 90% de ghanéens et le nombre de grandes 
pirogues ghanéennes ne cesse d’augmenter avec un taux de motorisation en 
croissance continue. En effet, depuis le début des années 1980, le nombre de 
grandes pirogues ghanéennes est en augmentation70 et atteint aujourd'hui environ 
200 unités71 sur un total de 1 000 potentiellement en activité en Côte d’Ivoire72. Au 
sein de cet imposant parc piroguier, une quinzaine d’unités demeure basée en 
permanence à Abidjan, les autres étant mobiles. La migration le long des Côtes de 
Côte d’Ivoire fait partie de leur stratégie de pêche tout comme le repliement vers le 
Ghana lorsque les rendements ne sont pas suffisants73.  
Cinq types d'engins de pêche sont utilisés : les sennes tournantes, les sennes de 
plage, les filets maillants, les palangrottes et les lignes. La pirogue, seul type 
d'embarcation artisanale, varie en taille et en forme selon le groupe ethnique des 
pêcheurs : 
 la pirogue ivoirienne, petite pirogue monoxyle sur laquelle embarque un ou 

deux pêcheurs munis d’une ligne de fond par personne, elle sert presque 
exclusivement aux Nanakrous et Alladians ; 

 La pirogue ghanéenne moyenne ou grande utilisant soit des filets maillants, 
soit des palangrottes ou encore des sennes de plage (Ewe et Fante) ; 

 La pirogue améliorée, grande avec réservoir à glace, qui permet des marées 
de longue durée (Gans surtout).  

                                            
70 Sauf pendant les périodes de troubles politiques.  
71 D’une longueur d’environ 15 mètres et d’une largeur de 2 m, elles sont propulsées par un moteur hors-bord de 40 CV.  
72 Les pêcheurs ghanéens Ewe et Fante exploitent, à leur bord, tout le plateau continental ivoirien. 
73 Elles sont basées en majorité à Abidjan où les pêcheurs ghanéens ont établi dans la lagune un village base arrière 
(« Zimbabwe »). Des débarquements ponctuels de ces pirogues ont toutefois aussi été observés à Assinie et Grand Bassam 
(est d’Abidjan) et aussi à Jacqueville, Grand lahou, Fresco, Sassandra, San Pedro, Grand Béréby et Tabou (ouest d’Abidjan). 
Cet éclatement des points de débarquement et le fait que cela se passe très tôt le matin compliquent singulièrement le suivi 
statistique de cette flottille. 
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Les espèces ciblées par les pêcheurs artisanaux dépendent des engins qu’ils 
utilisent. Ainsi, selon le type d’engin, les captures sont : 
 Les sennes tournantes sont destinées aux petits pélagiques comme les 

sardinelles, les chinchards et les maquereaux.  
 Les sennes de plage capturent soles, capitaines, loche et ce qui est considéré 

comme la friture (petit poisson divers).  
 Les lignes et palangrottes visent essentiellement les poissons des zones 

rocheuses et fonds durs, c'est-à-dire: les mérous, vivaneaux, empereurs, 
dorades, pagres et quelques raies et requins.  

Les différents types de filets maillants ont pour cibles:  
- filet kuptenga: ombrines, carpes rouges, langoustes,  
- filet kotroka: ombrines, capitaines,  
- filet ner-aboa: langoustes 
- filet achoo: thons, raies et requins  
- filet boadi: langoustes et accessoirement raies. 

5.3.3 Pêcherie artisanale ciblant le thon 
La pêcherie artisanale thonière utilise exclusivement des filets maillants dérivants, de 
type achoo, de 2 km de long. Les filets sont calés la nuit avec pour objectifs de 
capturer la gamme d’espèces suivante (Yacouba, Tapé et Khotias, 2010) : 
 thons majeurs de petite tailles : albacore, listaos et patudos; 
 petits thonidés : thonine et auxide; 
 poissons porte épée : espadons, marlins bleu et marlin rayé et voiliers; 
 requins (7 espèces) et raies mantas; 
 tortues (genre non identifié) : 414 individus en 2008 et 460 en 2009 (Cf. source 

ci-dessus). Ces tortues sont débarquées et vendues clandestinement hors des 
zones classiques de débarquement; 

 diverses espèces de poissons : wahoo, ruvettus (escolier), daurades 
coryphènes; 

 dauphins aussi (dont la capture est associée à celle des thonidés) : 279 selon 
les données les plus récentes disponibles. 
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Figure 13 : Captures de la flottille artisanale de thons et poissons porté épée 74 

Source : données ICCAT 

Globalement, les prises de la pêcherie artisanale ivoirienne sont significatives tant à 
l’échelle de la ZEE ivoirienne puisqu’elles représentent 10% des captures lagunaires 
et maritimes, qu’à celle de l’Atlantique, représentant, par exemple, en 2009, 4 % des 
prises totales de listao de l’Atlantique et 5 % de celles de marlin bleu. En 2012, les 
captures par cette pêcherie ont représenté 11 765 t contre 222 t pour les espèces 
associées et 46 t pour les requins. La pêche artisanale de thon alimente le marché 
local et représente une grande valeur économique pour les communautés locales en 
Côte d'Ivoire. 
5.4 Aquaculture 
5.4.1 Vue d’ensemble  
L’aquaculture représente une opportunité pour la Côte d’Ivoire au regard 
d’importantes potentialités (physique, économique et institutionnel) dont elle dispose 
pour répondre aux défis de nourrir la population et de combler son déficit en protéine 
d’origine halieutique.   
En effet, le pays dispose d’un formidable potentiel hydrographique (i) (4 fleuves 
principaux : Cavally (600 km), Sassandra (650 km), Bandama (1050 km) Comoé 
(1100 km)) et les cours d’eau méridionaux (Tanoé, Bia, Mé, Agnéby, Niouniourou) 
qui assurent les apports en eaux douces et minéraux à ces écosystèmes côtiers, (ii) 
un système lagunaire qui couvre 1.200 km² de superficie. Il communique avec la mer 
et forme des embouchures avec les fleuves, et enfin (iii) des retenues d'eau, issues 
de la construction des barrages hydro-électriques, sur les fleuves Bandaman, Bia et 
Sassandra couvrent une superficie totale de 1 760 km². A cela, il faut ajouter plus de 
1000 petits barrages et retenues d'eau couvrant environ une superficie de 64 000 ha 
et près de 100 000 ha de bas-fonds propices à l'élevage de poissons. 

                                            
74 Tel que déclarées par la Côte d’Ivoire à la ICCAT 
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5.4.2 Développement de l’aquaculture 
L’intérêt pour l’aquaculture en Côte d’Ivoire a commencé principalement au cours 
des années 90-2000 avec une production annuelle de 200 à 300 tonnes par la ferme 
d’Etat de Jacqueville, devenue privée plus tard sous le nom de Société Ivoirienne 
d’Aquaculture lagunaire (SIAL). La production des fermes privées atteignait 30 à 50 t 
par an principalement de mâchoirons sauvage. Au cours de cette période 3, 69 
milliards de F CFA ont été mobilisés auprès de partenaires (Coopération belge, 
Coopération française et BAD) pour soutenir une stratégie de développement 
piscicole au niveau régional. Trois projets régionaux ont été mis en œuvre : (i)  Projet 
Piscicole du Centre-Ouest (PPCO 1992 à 1999), (ii) Projet d’Appui à la Profession 
Piscicole dans l’Est de la Côte d’Ivoire (PAPPE 1996 à 2003), et (iii) le volet piscicole 
du Projet de développement rural intégré de la région forestière de l’Ouest. Toutefois, 
l’élan de décollage de l’aquaculture en Côte d’Ivoire est brisé en 2002 avec le conflit 
militaro-politique.  
Globalement, le développement de l’aquaculture en Côte d’Ivoire est fortement 
tributaire des financements extérieurs dans le cadre des projets. Tous les projets ont 
été soutenus par des partenaires étrangers. La contribution financière de la Côte 
d’Ivoire est résiduelle. En conséquence, une telle dépendance fait de la Côte d’Ivoire 
un terrain d’expérimentation de modèles de développement aquacole et dans la 
majorité des cas, les initiatives sont basées sur les priorités et les modèles spécifiés 
par les bailleurs de fonds de préférence à ceux de l’Etat. 
La promotion de l’aquaculture par les pouvoirs publics comprend la mobilisation de 
techniciens, et la définition d’objectifs à atteindre le plus souvent avec leurs propres 
moyens. L’Etat ivoirien est excessivement présent dans le développement aquacole. 
Les producteurs ont été, jusqu’à un passé récent, relativement absents. Des 
associations d’aquaculteurs ont été créées depuis 2010 à l’instar de l’ANAQUACI. 
5.4.3 Perspectives 
Le retour à la paix après 2011 a permis de relancer les initiatives de développement 
de l’aquaculture et de nouvelles perspectives sont dessinées avec le Programme 
National de Développement qui s’est décliné en Programme National 
d’Investissement Agricole (PNIA). En février 2014, le Ministère des Ressources 
Animales et Halieutiques a adopté pour la période 2014-2020 le Plan stratégique de 
développement de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture (PSDEPA). 
Les ambitions fixées pour l’aquaculture en Côte d’Ivoire, sont importantes. Elles 
visent principalement les trois objectifs suivants:  

• Nourrir la population ivoirienne dans un contexte de croissance 
démographique et d’urbanisations accélérées: Le poisson constituant les 2/3 
de l’apport en protéines animales du consommateur ivoirien. 

• Garantir l’augmentation de la production aquacole par l’amélioration de la 
productivité aquacole. Cela consiste à améliorer les performances des 
souches d’élevage, au renforcement des performances des intrants d’élevage, 
à la réduction des coûts d’acquisition de ces intrants (alevins, aliments, etc.) et 
au renforcement des capacités des producteurs.  

• Renforcer les investissements privés dans le secteur par l’amélioration du 
climat des affaires. Il s’agit de veiller au respect et à l’application de toutes les 
mesures réglementaires en vue de créer un climat propice aux affaires. Il 
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s’agit spécifiquement pour les autorités, d’une part, d’assainir l’environnement 
de la filière en termes de fiscalité et de foncier, et d’autre part, de jouer 
efficacement le rôle de contrôle pour le respect des normes.  

La mise en œuvre de la Stratégie de Développement de l’Aquaculture vise à l’atteinte 
du résultat stratégique n° 2 du PND (2012-2015) intitulé comme suit : «La création de 
richesses nationales est accrue, soutenue et les fruits de la croissance repartis dans 
l’équité». Elle repose sur trois axes stratégiques:  

• Gestion durable des ressources génétiques aquacoles ;  

• Renforcement et valorisation des capacités nationales  

• Amélioration de la production aquacole  
L’impact attendu est : « l’aquaculture est performante, prospère et contribue à la 
croissance économique nationale, à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la 
pauvreté».  
Le document de stratégie vise à augmenter la production nationale aquacole de 3 
394 t en 2011 à 200 000 t en 2020. Il fixe le cap et donne de la visibilité à l’action 
publique, certes mais plusieurs actions75 doivent être prises en compte dans ce 
processus, à savoir : 
 Mettre l'accent sur la formation et le développement des compétences en 

marketing; 
 Traiter l'aquaculture comme une partie intégrante de l'agriculture et 

promouvoir de cette façon le développement de projets intégrés;  
 Promouvoir la valeur nutritionnelle du poisson issu de l’élevage; 
 Renfoncer le contrôle la qualité et la quantité des poissons importés (Chine) et 

aussi des produits issus de l’élevage local ;  actuellement, les importations de 
THST de poissons (tilapia chinois) ne sont pas taxés. 

 Adapter le cadre juridique et institutionnel relatif au secteur aquacole. 
Il n'existe encore aucune législation spécifique au secteur de l'aquaculture en Côte-
d'Ivoire. Un projet de loi sur les pêches et de l'aquaculture a été développé, mais n'a 
pas encore été adopté et promulgué. Ce projet est présenté comme un outil de 
structuration et de gestion de la pêche et le secteur de l'aquaculture en Côte d'Ivoire. 
Jusqu'à son entrée en vigueur, les lois qui s'appliquent en partie au secteur de 
l'aquaculture sont: 
 Loi n ° 98-750 du 23 décembre 1998 modifiée par la loi du 28 Juillet 2004 

portant création du foncier rural. Cette loi régit la terre et se réfère à 
l'aquaculture à l'article 18. 

 la loi n ° 98-755 du 23 décembre 1998 portant sur le Code de l'eau. Cette loi 
détermine les conditions d'utilisation et la préservation de ressources en eau 
et des cultures marines dans sa référence à l'article 5.  

Cependant, leur application dans la pratique est confrontée à un certain nombre de 
contraintes,  c'est notamment le cas de la loi sur le foncier rural qui reste difficile à 
appliquer et ce depuis son adoption.  

                                            
75 Recommandations formulées pour par le séminaire sur l’aquaculture commerciale en Afrique. COMHAFAT 2011. 
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Les limites de ces différentes stratégies dans ce domaine ont fini par convaincre les 
autorités concernées de l’intérêt de repositionner le rôle du secteur privé dans le 
développement de l’aquaculture avec la nécessité de clarifier le cadre juridique de 
l’exercice de l’aquaculture. Les autorités ont lancé deux projets visant à renforcer le 
développement de l’aquaculture: 

• projet de développement durable de la pêche et de l’aquaculture dont la 
composante aquaculture met à la disposition de la Côte d’Ivoire, en provenance 
du Brésil, des Oreochromis niloticus, génétiquement améliorés et aux 
performances zootechniques reconnues.  

• projet de développement de la pisciculture continentale qui va travailler en 
synergie avec le projet précédent pour la vulgarisation et le renforcement des 
capacités des acteurs. 

5.5 Pêche illégale 
Le Golfe de Guinée est l’une des régions maritimes où la pêche INN est la plus 
importante à l’échelle mondiale. La Côte d’Ivoire est victime de cette pratique et ses 
moyens de lutte sont extrêmement limités. En effet, l’ampleur de la pêche illégale est 
impossible à préciser puisqu’il n’existe plus d’activités de surveillance des eaux au 
large.  
Il est à noter toutefois qu’en 2009, les ivoiriens ont saisi dans leur ZEE des bateaux 
battants pavillons nigérians, coréens, ghanéens et chinois pour pêche illégale. Les 
chalutiers les plus régulièrement listés pour leurs activités de pêche illégale sont 
enregistrés en Corée et en Chine et Japon76. Aussi et au cours de cette même 
année, une mission engagée à l’initiative de quatre fonctionnaires de la police 
maritime, à bord d’une embarcation rudimentaire, ont disparu lors d’un exercice 
d’arraisonnement en face de San Pedro, une intervention exceptionnelle, non 
autorisée et prise à l’initiative de ces fonctionnaires et sans associer aucune 
administration77.  
Toutefois, le manque de moyens de contrôle et la faiblesse des équipements ne 
permettent pas de régler les infractions potentielles et/ou existantes de navires 
étrangers industriels et des pirogues artisanales qui opèrent au quotidien dans la 
ZEE ivoirienne. Les palangriers et senneurs ghanéens qui la sillonnent disposent de 
licences privées tandis que les pirogues de même nationalité semblent s’en 
affranchir En l’absence d’accord de pêche entre la Côte d’Ivoire et le Ghana, il 
semble que l’on soit en présence de pêche illégale au regard de la législation 
ivoirienne78.  
Par ailleurs, et en raison de l’absence de contrôle en mer, il existe une pêche illégale 
- et une pêche non ou sous- déclarées auprès de l’ICCAT, dans la région et dans la 
ZEE ivoirienne79. Les infractions seraient réalisées par des navires sous pavillons 
divers, notamment et sans être exhaustif des navires sous pavillons ghanéens, 
guinéens, coréens ou de Belize80.  

                                            
76 Selon Moïse Sédji, secrétaire du SAP (Syndicat des armateurs à la pêche) de Côte d’Ivoire, 
77 Propos confirmés par le DAP 
78 L’article 7 de la Loi de 1986 mentionne que l’exercice de la pêche lucrative est réservé aux personnes physiques ou morales 
ivoiriennes ou étrangères sous réserve que ces dernières soient ressortissantes d’un pays avec lequel la Côte d’Ivoire a 
conclu une convention de pêche. 
79 Il s’agit toutefois d’une pratique largement répandue dans plusieurs zones de pêche de pays ciblant le thon  
80 Propos recueillis par les autorités et les industriels de conserve de thon 
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5.6 Piraterie maritime 
La piraterie dans le Golfe de Guinée s'est rapidement développée depuis trois ans, et 
menace de nombreuses économies locales. Elle sévit d’une manière inquiétante en 
raison des conséquences économiques et sécuritaires qui préoccupent les autorités 
de toute la zone. Elle est devenue désormais le problème numéro deux du continent 
africain dans ce domaine et représente une perte annuelle de 2 milliards $US dans 
les secteurs de la production pétrolière, de la pêche et des transports maritimes. Les 
attaques dans le golfe de Guinée ont permis aux pirates de récolter près de 100 
millions US$ depuis 201081. 
La Côte d’Ivoire visée également par cette menace essaie de mobiliser les moyens 
de pays de la région (source : Cf. réf. ci-dessus). En Juin 2014, les pays membres de 
la région côtière de l’Afrique de l’Ouest et membres d’Interpol et le Cameroun se sont 
réunis à Abidjan pour réfléchir sur les actions à mener. 
Par ailleurs, des mesures ont été prises au niveau régional dont les plus récentes 
sont la tenue, au cours de mois d’octobre 2013, d’un nouveau sommet qui s’ajoute à 
bien d’autres pour discuter et lancer un plan d’action de lutte contre la piraterie 
maritime. Ainsi, les chefs d’Etats de la CEDEAO et de la CEEAC se sont réunis et 
donné mandat à la Commission du Golfe de Guinée pour assurer la mise en œuvre 
des mesures nécessaires à lutter contre la piraterie et la protection des ressources 
halieutiques.  
Une autre initiative sous l'égide du Centre de coordination régionale pour la sécurité 
maritime de l’Afrique centrale (Cresmac)82, vise à mettre en place un plan anti-
piraterie. Les actes de piraterie nigériane, jadis limités aux intérêts pétroliers se sont, 
du fait du renforcement des capacités de protection et d'intervention de l'industrie 
pétrolière, peu à peu étendus aux activités de pêche industrielle. Des patrouilles 
maritimes conjointes sont organisées entre certains pays de la sous-région 
notamment le Nigéria et le Bénin pour surveiller les côtes et les zones maritimes. 
Ces actions restent toutefois limitées face au risque existant dans le Golfe de Guinée 
(Cf. 7.4.5 Les contrôles en mer). 
5.7 Conflits entre pêcheries  
Deux types de conflits entre pêcheries sont recensés entre:  
 sardiniers et pêche artisanale : ils reposent sur la destruction des engins de 

pêche des artisans par les navires industriels lors de leur déplacement ou lors 
du déploiement de la senne coulissante. Ainsi, les sardiniers semblent se 
rapprocher des zones de pêche des pêcheurs artisans, notamment lorsqu’ils 
ne ciblent pas les sardinelles, capturées plus au large.  

 la pêche chalutière et la pêche artisanale : les conflits sont les même que ceux 
évoqués ci-avant à l’intérieur de la bande des 3 miles nautiques 

Globalement, les conflits qui se manifestent en mer résultent pour l’essentiel entre 
segments ou différents techniques de pêche en concurrence83. L’absence de conflits 
                                            
81 Risk Intelligence (organisme danois) 2013 
82 Conformément à son mandat en matière de paix et de sécurité, la CEEAC a initié en octobre 2009 une stratégie de 
sécurisation du golfe de Guinée. Celle-ci s’articule autour de deux éléments : la création d’un centre dont le rôle est de mettre 
en commun les compétences militaires et civiles des pays membres, et la mise en place d’une « synergie » avec la 
Commission du golfe de Guinée et la CEDEAO. 
83 Dans le passé, le développement de l’effort de pêche des sennes a engendré des conflits aigus entre villages de pêcheurs 
ou entre tenants de modes de pêche concurrents.  
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entre les pêcheurs étrangers et autochtones s’explique par la démarcation des zones 
de pêche et le fait que les pêcheurs Alladians et Nanakrous (Cf. partie 5.3.2 pêche 
artisanale maritime) s'adonnent surtout à une pêche de subsistance et utilisent des 
engins qui ne sont pas calés, ce qui ne les exposent pas à des conflits potentiels 
avec les autres pêcheurs artisans étrangers.  
Les conflits entre pêcheries risquent de s’accroître à l’échelle du pays en raison de 
l’explosion démographique et le fort taux de chômage qui exercent une tension sur le 
secteur de la pêche, la pression foncière autour des lagunes étant déjà très forte, 
l’excédent de main d’œuvre est dirigé vers la pêche, devenu un secteur refuge.  
5.8 Accords de pêche 
Les activités des flottes thonières battant pavillon étranger dans la ZEE ivoirienne 
sont encadrées, soit par des régimes de licences privées dans le cas de navires 
ghanéens, ou par l’Accord de partenariat de pêche avec l’UE dans le cas des 
bateaux français et espagnols.  
En 2013, l’UE et la Côte d’Ivoire ont convenu d’un nouveau protocole de 5 ans pour 
la mise en œuvre de l’Accord de partenariat de pêche. Il prévu qu’il soit ratifié en 
octobre 2014. Le protocole fournit un accès aux flottes thonières européennes 
d’Espagne et de France, sur la base d’un tonnage de référence de 6 500 tonnes. La 
compensation financière annuelle s’élève à 680 000 euros, dont une partie est 
réservée au soutien à la politique de pêche de la Côte d’Ivoire. Ce soutien sectoriel a 
été augmenté d’un montant de 257 500 euros pour tenir compte de la situation de 
l’administration de la pêche après la guerre civile et pour l’aider à s’acquitter de ses 
obligations internationales en termes de contrôle de l’État portuaire. 
Les captures annuelles moyennes déclarées par l’UE durant la période 2007–2010 
s’élevaient à 3 500 tonnes – soit près de la moitié du tonnage de référence. Cet 
accord est considéré très lucratif84 pour l’UE. Les navires communautaires paient 
environ 139 dollars pour capturer une tonne de thon, qui a une valeur marchande 
actuelle d’environ 1 900 US$ dans le cas du listao (hypothèse qu’un senneur capture 
en moyenne 32 t/jour, et que les coûts avoisinent les 3 350 US$ par jour).  
Cet accord de pêche avec la Côte d’Ivoire revêt une importance stratégique 
particulière pour les navires de pêche européens puisqu’il permet à leurs senneurs 
de pêcher en cours de route vers Abidjan, le principal port de débarquement dans la 
région pour les thoniers de l’UE. La position stratégique de ce port est à ce titre 
déterminant dans le choix de d’autres armateurs thoniers étrangers (Ghana, Corée, 
Guinée) pour débarquer leur production.  
Globalement, cet accord contribue au développement des industries thonières 
ivoiriennes de conserve de thon. Les navires européens sont les principaux 
fournisseurs pour les trois conserveries de thon d’Abidjan de leurs matières 
premières. Ils représentent également la moitié des quantités transbordées, et 
fournissent près de 11 000 t de poisson au marché national. La présence des navires 
de l’UE dans le port d’Abidjan génère des effets économiques significatifs. Enfin, 
selon des estimations récentes, le nombre d’emplois liés à l’industrie thonière à 
Abidjan est de l’ordre de 30 000, dont environ 21 000 personnes sont tributaires de la 
flotte européenne.   

                                            
84 Selon des recherches menées par ATUNA www.atuna.org 
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6 Cadre de gestion de la pêche et politique de 
développement industrielle halieutique 

6.1 Cadre de gestion des pêches en Côte d’Ivoire 
Les autorités ivoiriennes ont engagé depuis 2012 plusieurs actions d’ordre 
institutionnel pour renforcer la gestion du secteur des pêches et d’aquaculture.  
Les dix années de crise socio-politique, caractérisée, entre autres, par une instabilité 
politique et institutionnelle couplées à la faiblesse des moyens alloués à 
l’administration, ont affecté la gouvernance des pêches: développement de la pêche 
INN, incapacité de réguler les pêcheries, insuffisance de données statistiques pour 
appuyer la planification et l’aménagement des pêches, aggravation du déficit de la 
balance commerciale des produits de pêche.  
Actuellement, l’encadrement des activités de pêche relève de la Direction de 
l’aquaculture et des pêches (DAP) qui dépend du Ministère de la production animale 
et des ressources halieutiques (MIPARH). Au niveau décentralisé, la direction de 
l’Aquaculture et des pêches est relayée sur l’ensemble du territoire national par les 
directions régionales de l’agriculture et des ressources animales qui comportent en 
son sein des structures chargées de l’application de la réglementation en matière de 
l’aquaculture et des pêches. Les activités de développement et de recherches 
halieutiques, sont quant à elles prises en charge par le CRO, le CNRA et les 
universités qui sont sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique (cf. point 4.4.1 Capacités en matière de recherche 
halieutique). 

Il existe en revanche des mécanismes de collaboration entre la DAP et les 
différentes institutions concernées par le SCS notamment la Direction Générale des 
Affaires Maritimes et Portuaires (DGAMP), les Services vétérinaires du MIRAH en 
matière d’inspection des navires à quai, même si ceux-ci ne reposent pas sur des 
procédures administratives formelles.   
6.2 Système de contrôle et de surveillance  
Depuis le retour de la paix sociale en 2011, la sécurisation de l’espace maritime de la 
Côte d’Ivoire y compris la lutte contre la pêche INN est inscrite au rang des priorités 
nationales85. La réponse apportée par le gouvernement ivoirien dans sa volonté 
d’éradiquer ces menaces et risques se traduit par le Décret n°2014-30 du 3 février 
2014 portant organisation et coordination de l’Action de l’Etat en Mer (AEM).  
En outre, la création d’une Brigade de police des pêches à la DAP, les perspectives 
de l’Action de l’Etat en Mer impliquant la DAP, la DGAMP et la Marine nationale et 
les autres administrations publiques et privées concernées, constituent des 
perspectives d’amélioration du dispositif de surveillance. 
Dans cette dynamique, une stratégie nationale de l’AEM est élaborée et se trouve à 
l’étude au niveau du Conseil National de Sécurité. Cette stratégie répond au besoin 
des autorités de promouvoir des espaces maritimes sécurisées, sûres et durables au 
service du développement économique et humain. Elle s’articule autour des six 
axes : (i) renforcement de la gouvernance de l’AEM, (ii) la sécurité et la sureté de 
l’espace maritime national, (iii) la gestion de l’environnement marin, (iv) l’optimisation 

                                            
85 PSDEPA, 2014 
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de l’économie maritime, (v) la sensibilisation, la communication, la formation et la 
recherche dans le domaine de l'AEM, et (vi) l’établissement et le renforcement de la 
coopération bilatérale, régionale, continentale et internationale.  
Depuis cette année, la Côte d’Ivoire investit également dans les moyens de 
surveillance à travers une commande d’une trentaine de navires de surveillance 
maritime (dont le coût avoisinerait une vingtaine de millions d'euros) destinés à la 
lutte contre la pêche illégale, la piraterie, l'infiltration ainsi que le trafic illicite. Il s’agit 
de trente unités de surveillance maritime, qui seront gérés par la marine militaire, 
comprenant notamment trois patrouilleurs de RPB 3386, quatre vedettes de RPB 12 
et six embarcations rapides de 9,30 mètres pour commandos. Ces navires seront 
utilisés sur les rivières, la lagune et en mer. 
Tableau 3 : Opérations et moyens utilisés pour le suivi, contrôle et surveillance de pêche 

Lieu d’opération 
(maritime/terrestre) Opérations Moyens utilisés 
Maritime Contrôle et inspection 

en mer 
Navires de surveillance (patrouilleurs, vedettes, 
embarcations gonflables rigides (communément 
nommé rigid inflatable boats, rib en anglais) ; barges 
fixes en mer, autre pour suivis et arraisonnements 

Surveillance aérienne Avion, hélicoptère, ULM, autre. 
Suivi des activités de 
pêche 

Observateurs de pêche ; repérage par des pêcheurs. 

Terrestre Suivi/surveillance des 
activités à distance 

Suivi des navires/navire-usine par satellite (SNS), 
radar (avec ou sans système d’identification 
automatique, AIS en anglais), vigie (avec/sans 
jumelles). 

Inspection et contrôle 
terrestre 
(documentaire ou 
physique) 

Au port, halle à marée, usines de transformation à 
terre, transport, frontières. 
Documents (exemples : certificat de capture, 
licences de pêche, registre de pêche (logbook), 
analyse d’enregistrement par caméras embarquées, 
autre. 

Source : DAP 

Dans l’ensemble, le dispositif de surveillance en cours de développement devra 
permettre de répondre aux besoins de la Côte d'Ivoire87 en matière de lutte contre la 
pêche illégale et la piraterie, répandues dans le golfe de Guinée. De même que le 
retard pris par la Côte d’Ivoire dans les aspects de lutte contre la pêche INN, est en 
phase d’être comblé par les autorités concernées. La DAP a initié un programme 
d’observateurs pour la pêcherie thonière et plusieurs agents ont reçu des 
formations88. Cependant, d’importants efforts restent à faire pour l’application des 
mesures de gestion et de conservation des ressources halieutiques. En effet, les 
structures actuelles notamment les sous-directions DAP, sont confrontées à un 
manque de moyens (communication, équipements, moyens navigants) pour bien 
                                            
86 Le RPB 33 affiche une autonomie de 1 500 miles nautiques à une vitesse maximale de 33 nœuds. Il compte jusqu'à 17 
membres d'équipage et peut être équipé d'un canon de 20 à 30 mm ainsi que de mitrailleuses de 12,7 mm 
87 La situation de crise actuelle a fait concentrer les efforts de l’état sur la surveillance du territoire terrestre au détriment de la 
mer dont le champ reste libre pour la pêche INN. (Source : ACP Fish II, Rapport Technique Final Evaluation des besoins et 
élaboration d’un module de formation pour le renforcement des capacités en matière de SCS. Project réf. N°WA-2.3-B10) 
88 De même qu’un protocole est à l’étude pour intégrer le pool d’observateurs avec Orthongel Source : M. Shep Helguile, 
directeur DAP.   
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exercer leurs missions. De même, il n’y a pas de centre de surveillance permettant le 
suivi des navires, que ce soit via un système de suivi des navires par satellite (SNS) 
ou système radar.  
Il n’y a actuellement pas de protocole VMS pour la mise en place d’un suivi par 
satellite des navires (tout pavillon confondu) dans la zone économique exclusive. Le 
centre de suivi des pêches à Abidjan, déjà créé, n’est pas opérationnel : l’antenne 
réceptrice VMS ne fonctionne plus depuis 2010 en raison d’un sinistre 
météorologique et du pillage des locaux pendant la crise politique. Par ailleurs, le 
dispositif de surveillance est contraint par le manque de concertation entre les 
différentes structures concernées. Par exemple, la liste des licences de pêche 
délivrées par la DAP n’est pas être systématiquement communiquée à la DGAMP. 
6.3 Contrôle des produits de la pêche destinés à l’exportation  
En ce qui concerne le contrôle à l’export, la Côte d’Ivoire applique le système de 
certification des produits de pêche dans le sens Côte d’Ivoire-Union européenne. 
L’Autorité compétente en Côte d’Ivoire pour la certification sanitaire est la Direction 
des services vétérinaires (DSV) du MIRAH. Les contrôles, lors de l’importation et 
l’exportation de poisson à Abidjan sont réalisés par le service de l’Inspection et du 
Contrôle sanitaire vétérinaire aux frontières (SICOSAV).  
Le service SICOSAV89 est également l’autorité compétente pour la mise en œuvre 
de la certification des captures en application du Règlement INN de l’UE (Règlement 
du Conseil n°1005/2008). Dans le cadre de la réalisation de cette mission, le 
SICOSAV bénéficie de l’appui technique de la DAP dans le domaine de la 
connaissance des normes internationales de la pêche maritime (en particulier les 
normes en vigueur au niveau de l’ICCAT).  
Les textes relatifs au contrôle et à l’inspection sanitaire des produits de la pêche sont 
régulièrement mis à jour, afin de respecter les conditions d’hygiène et de traçabilité 
exigées par les marchés à l’exportation vers l’UE. Depuis janvier 2010, l’Union 
européenne exige que tout produit de pêche introduit sur le marché européen (i.e. 
incluant les produits de pêches provenant de pays tiers) soit vendu et distribué sous 
un mécanisme de traçabilité à travers un certificat de capture (TRACES) qui suit par 
lot les produits exportés, transportés et mis sur le marché européen. Ce mécanisme 
vise à contrecarrer, éradiquer, dissuader et prévenir les activités de pêche INN 
(règlement (CE) n° 1005/2008, et ses modalités d’application sous le règlement (CE) 
N° 1010/2009). Par ailleurs, les États pavillons doivent s’assurer que leurs navires 
pêchent en toute légalité90 auxquels cas les navires sous l’état pavillon en défaut ne 
sont plus autorisés à exporter vers l’UE.  
En réponse à ces exigences, la Côte d’Ivoire veut développer le système TRACES 
requis pour se conformer à la réglementation INN, obligatoire pour tous les navires 
de 12 mètres de long. L’absence d’un tel système génère des retards dans 
l’expédition des lots de poisson vers l’UE en raison de la paperasse qui est en jeu. 
Cela implique des coûts supplémentaires pour les exportateurs (par ex. pour stocker 
le poisson dans de bonnes conditions).  

                                            
89 Dans la plupart des pays, c’est la direction des pêches qui est en chargee de la certification des captures. 
90 Pour exemple, un thonier sous pavillon ghanéen débarquant à Abidjan doit fournir un certificat de capture validé par les 
autorités compétentes ghanéennes aux autorités ivoiriennes pour les lots (donc les poids respectifs) exportés vers l’UE. Un 
thonier sous pavillon français doit fournir un certificat de capture validé par les autorités compétentes française aux autorités 
ivoiriennes pour les lots (donc les poids respectifs) exportés  vers l’UE. 
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6.4 Statistiques et systèmes d’information  
Les suivis statistiques des flottilles industrielles thonières étrangères travaillant dans 
la ZEE ivoirienne sont réalisés par le CRO en partenariat avec des équipes 
françaises (Institut de recherche pour le développement - IRD) et espagnoles (Institut 
espagnol océanographique - IEO) dans le cadre des programmes scientifiques de 
l’ICCAT et des efforts de suivi de l’UE pour mettre ses flottilles en conformité avec les 
engagements internationaux. Il s’agit d’une part de mesures réalisées par des 
observateurs embarqués, et d’autre part d’enquêtes au moment du débarquement au 
port d’Abidjan et enfin, en troisième lieu, d’une exploitation des carnets de bord. Une 
base de données SARDARA (compilation des données des observatoires français et 
espagnol de pêcherie thonière) est ainsi constituée, gérée par l’IRD et partagée avec 
le CRO et d’autres instituts de recherche basés en Afrique (Sénégal) ou en Pacifique 
(Seychelles). Le CRO est aussi l’opérateur de suivi statistique sur le port d’Abidjan 
pour les débarquements des captures des navires de la pêche industrielle côtière 
(sardiniers et chalutiers).  
Si les statistiques des pêches continentales et de l’aquaculture sont clairement du 
ressort de la DAP, le partage des rôles (en termes de maitrise d’œuvre) soit moins 
clair pour ce qui concerne le suivi des pêches artisanales maritimes et lagunaires. 
Cela provient du fait que les protocoles de collaboration entre CRO et DAP ne sont 
pas suffisamment formalisés dans le long terme, bien qu’il existe des relations de 
travail au coup par coup entre les deux entités, voisines sur le terrain mais relevant 
de Ministères différents.  
Le CRO publie des rapports à fréquence irrégulière mais assez détaillés (ex. rapport 
2010 pour le MIRAH), tandis que la DAP produit un Bulletin annuel, donc plus 
régulier, mais présentant les chiffres de façon plus schématique (ex. agrégation des 
données de pêche artisanales et lagunaires).  
Les fichiers gérés par la DGAMP (autorisation de navigation des bateaux) et les 
fichiers de licence (DAP) devraient également donner lieu à des statistiques 
régulièrement publiées, ce qui ne semble pas être le cas.  

6.5 Cadre juridique régissant l’accès et l’exploitation des ressources 
En dépit de l’adoption d’un certain nombre de lois et textes réglementaires régissant 
l’exploitation des ressources dans les eaux intérieures, les textes d’application de la 
loi 86-478 du 1er juillet 1986, qui régit le secteur des pêches, ne sont toujours pas 
élaborés, ce qui crée un vide juridique dans la mesure où les textes antérieurs sont 
censés être abrogés.  
En effet, en raison de son ancienneté (plus de 28 ans), le texte de loi est aujourd’hui 
obsolète en référence aux évolutions du droit international depuis la fin des années 
80, des principes de gestion énoncés par le Code de conduite de la FAO de 1995, y 
compris en matière de lutte contre la pêche INN, et des nouvelles technologies 
introduites en matière de Suivi, contrôle et surveillance. En conséquence, Il est initié 
un processus de révision de la loi sur les pêches. Celui-ci se trouve encore dans le 
processus de consultation.  
Une brève analyse du projet de loi montre que celui-ci intègre les dispositions 
préconisées par le droit international ainsi qu’une mise en place de politiques 
garantes de la durabilité des ressources, y compris en matière de lutte contre la 
pêche INN. Certaines dispositions prévues dans le projet de loi sont particulièrement 
importantes pour l’amélioration de la gouvernance du secteur, dont notamment:  
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• Possibilité d’établir des Plans nationaux de conservation et de gestion des 
pêcheries, annuels ou pluriannuels : 

• Obligation pour les navires de pêche industrielle de se conformer aux 
dispositions prévues par les mesures de l’Etat du port en matière de 
communication et de tenir à jour un journal de pêche ;  

• Instauration d’un registre des autorisations de pêches dans les eaux sous 
juridiction ivoirienne. 

Les efforts enregistrés sur le plan réglementaire concernent la commercialisation des 
produits halieutiques. Les différents textes fixant les conditions d’exercice des 
professions relatives au commerce des denrées animales et d’origine animale 
destinées à la consommation humaine (décret 93-312 du 11 mars 1993) sont 
régulièrement mis à jour. 

6.6 Politiques de pêche  
La priorité accordée à la pêche et à l’aquaculture est passée par plusieurs étapes. 
Dans les années 80, l’intérêt marqué à la pêche a permis le développement d’un 
armement thonier et le développement des conserveries de thon. Par la suite, 
l’ajustement structurel est intervenu avec le désengagement de l’Etat du secteur de 
production et la réorganisation de l’encadrement. Les importantes réformes 
intervenues au cours de cette période mettaient l’accent principalement sur les 
performances économiques et la contribution du agricole à l’économie. En ce qui 
concerne, la pêche et l’agriculture vivrière, leur part dans les budgets s’est 
progressivement réduite entrainant au passage un désintérêt relatif des pouvoirs 
publics.  
En ce qui concerne la promotion des entreprises dans le secteur des pêches, le 
MIPARH s’est engagé depuis 2005 à instaurer un régime d’entreprise franche de 
transformation des produits halieutiques. Ce régime franc est formé d’un ensemble 
d’instruments destiné à assurer la promotion des exportations de produits 
halieutiques transformés, notamment en accroissant leur compétitivité. Les 
entreprises bénéficient d’une exonération de tout impôt et taxes et d’un abattement 
de 50 % sur les tarifs des facteurs de production tels que l’eau, l’électricité, le 
téléphone, le carburant et les lubrifiants fournis par les services publics ou 
parapublics. Elles s’engagent, en contrepartie, à payer une redevance au Trésor de 
5 F cfa/kg de poisson transformé. Les conserveries commencent, tout juste, en 2012, 
à bénéficier de ce régime. 
Toujours axé sur les exportations, la Banque mondiale a initiée en 2011 un travail 
prospectif pour définir un « Agenda pour la croissance basée sur les exportations et 
les ressources naturelles» dans lequel le secteur de la pêche est ciblé. Les 
recommandations du travail portent sur : 
 l’accroissement de la participation des Ivoiriens dans le secteur halieutique ; 
 le développement de l’aquaculture afin d’augmenter son rôle immédiat dans la 

satisfaction de la demande intérieure ; 
En 2014, le MIRAH a adopté plan stratégique de développement de l’élevage, de la 
pèche et de l’aquaculture en Côte d’Ivoire (PSDEPA 2014-2020) qui vise à relever 
des défis que sont :  
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• Nourrir la population ivoirienne dans un contexte de croissance 
démographique et d’urbanisation accélérée 

• Garantir l’augmentation de la production halieutique par l’amélioration de la 
productivité et l’intensification et préserver la ressource et l’environnement 

• Maintenir et améliorer la part du marché international des produits halieutiques 
transformés notamment le thon 

• Concilier la réduction de la pauvreté des communautés de pêche artisanale 
avec la gestion durable des ressources halieutiques  

Cette stratégie de développement est basée sur l’exploitation des ressources 
halieutiques à des niveaux supérieurs mais durables, afin de conserver, malgré 
l’accroissement de la population (2,9%), des niveaux proches de la consommation 
per capita actuelle (15 kg), tout en réduisant les importations à des niveaux 
raisonnables 
La mise en œuvre de la stratégie de développement de la pêche vise par ailleurs à 
contribuer à l’atteinte du résultat stratégique du PND 2012-2015 à savoir «La 
création de richesses nationales est accrue, soutenue et les fruits de la croissance 
repartis dans l’équité». L’adoption de ce document de politique couplée avec le projet 
de loi relatif à la pêche et à l’aquaculture en cours d’analyse au niveau du 
Gouvernement renforceront le cadre général de la gouvernance du secteur de la 
pêche et de l’aquaculture.  
6.7 Aires marines protégées  
La Côte d’Ivoire dispose de 2 parcs nationaux pour la protection des habitats côtiers 
et marins. Le plus vaste, le parc national Azagny a été créé en 1981 et a été reconnu 
site RAMSAR en 1996 (le premier en Côte d’Ivoire) pour la qualité de ses habitats 
côtiers. S’étendant sur quelque 190 km2 dans la lagune à l’embouchure du fleuve 
Bandama91, ses mangroves et marias abritent 162 espèces d’oiseau, des lamantins 
et un petit nombre de crocodiles92. La pêche n’est pas autorisée dans l’enceinte du 
parc (seuls les travaux de recherche et les activités spirituelles sont autorisés).  
Le parc national des Iles Ehotile, situé en milieu estuarien à Assinie93, a été créé en 
1974. Il couvre six îles sur lesquelles ont été recensées 128 espèces d’oiseaux (35 
familles), en majorité marins et  des lamantins. Le bon état écologique et la présence 
d’une importante colonie de chausse-souris particulière (roussette des palmiers) sur 
l’île Balouaté ont permis son classement comme site RAMSAR en 2005. Une 
vingtaine de villages de pêche répartis dans l’estuaire exploitent les eaux du parc 
pour la pêche.   
6.8 Principales contraintes et opportunités au développement de la pêche 

ivoirienne 
Le développement du secteur des pêches ivoirien reste confronté à différentes 
contraintes. Elles reposent principalement sur des problèmes écologiques liés à la 

                                            
91 A 130 km environ à l’ouest d’Abidjan. Situé à proximité de la ville de Grand-Lahou, il borde l'extrémité ouest de la lagune 
Ebrié mais s'en sépare par le canal qui relie cette lagune au fleuve Bandama. Le fleuve Bandama constitue la limite ouest du 
parc (cf.  http://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_d%27Azagny).  
92 La partie terrestre est renommée pour ses populations d’éléphants et de buffles et l’île aux « chimpanzés » abritent plusieurs 
primates et tortues.  
93 A 80 km environ à l’est d’Abidjan. Les six îles sont : Assokomonobaha, Balouaté, Meha, Nyamouan, Elouamin et I'île sacrée 
Bosson Assoun (cf. http://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_des_%C3%AEles_Ehotil%C3%A9). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_d%27Azagny
http://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_des_%C3%AEles_Ehotil%C3%A9
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dégradation des écosystèmes côtiers et marins (origines naturelle et humaine), 
socio-économiques ainsi que la vétusté de l’appareil de production national et enfin 
du fait de l’inadaptation du cadre légal et réglementaire en vigueur (retard dans la 
ratification de textes de lois et de conventions internationales).  
Tableau 4 : Synthèse des contraintes au développement de la pêche ivoirienne 

Types    

de contraintes 
Observations 

Ecologiques 

 
 l’étroitesse du plateau continental, la faiblesse, certaines années, de 

l’upwelling et de l’hygrométrie (en baisse constante) limitant la richesse des 
eaux maritimes ;  

   les aménagements portuaires (Canal de Vridi), hydroélectriques (barrages 
d’Ayamé, de Kossou et de Taabo) et l’exploitation du sable provoquant 
l’ensablement et la fermeture des embouchures et la destruction des frayères 
ainsi que, en conjonction avec l’intensité croissante de la houle, l’érosion du 
littoral ; 

   la surexploitation de certaines pêcheries notamment lagunaires 

socio–
économiques 

 Le délabrement des outils de production et la décomposition des armements 
nationaux de pêche industrielle ;  

 l’absence de structures ou de systèmes de crédit adaptés à la pêche (taux 
d’intérêt, éligibilité et échéances inadaptés);  

 l’insuffisance d’infrastructures de base hors Abidjan (débarcadères, routes 
rurales, centres de santé, marchés, écoles, etc.) ;  

 le faible niveau d’organisation des acteurs et le taux d’analphabétisme élevé 
des femmes ne permettent pas de tirer profit des opportunités (économiques 
et sociales) qui s’offrent à l’ensemble des communautés de pêche. 

Institutionnelles 

 l’inadaptation du cadre légal et réglementaire et l’inapplication de ce qui existe 
: depuis 1996, la révision de la législation sur les pêches n’a pas évolué ;  

 l’absence d’un cadre global de gestion des pêches;  

 l’insuffisance des moyens de travail des structures d’assistance et 
d’encadrement qui favorise l’exploitation abusive des ressources halieutiques 
et annihile toute possibilité de mise en place d’une pêche durable;  

 l’insuffisance des systèmes de collecte et de traitement des données de pêche 
ne permettant pas de disposer de données fiables pour la recherche et la 
gestion du secteur. 
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7 Pêche thonière dans la ZEE ivoirienne et dans le golfe 
de Guinée 

7.1 Développement de l’industrie thonière 
Depuis le démarrage de l'exploitation des thonidés de l'Atlantique Centre-Est au 
cours des années 50, les pays de cette zone se sont spécialisés dans la production 
de conserves à destination du marché européen, grâce notamment à la 
délocalisation des conserveries françaises au Sénégal et en Côte-d'Ivoire.  
Cependant, malgré une augmentation de leurs exportations en volume, les pays de 
l'Afrique de l'Ouest subissent une détérioration de leur position sur le marché 
européen. Cette détérioration résulte de la dynamique particulière de ce marché, 
dont la croissance repose sur l'émergence de nouveaux pôles de consommation. A 
partir du milieu des années 80, les pays de l'Europe du Nord s'approvisionnent après 
de l'Asie du Sud-Est, et depuis le début des années 90, les pays méditerranéens 
jusqu'alors autosuffisants importent depuis l'Amérique du Sud. Le marché français 
devient alors le refuge des exportations de conserves de thon des pays de l'Afrique 
de l'Ouest face à la concurrence des nouveaux pays producteurs d'Asie et 
d'Amérique du Sud.  
Tableau 5 : Principales espèces thonidés capturées dans la ZEE ivoirienne 
Nom français/ 

anglais Brève description Photo  
(taille relative des poissons) 

Listao 
Skipjack tuna 
(bonite à ventre 
rayée) 

Espèce de thonidé tropical la plus pêchée 
mondialement avec 2,5 millions de tonnes en 2010 
(60 % des pêches de thon). Sa taille est de 40 à 70 
cm (poids de 1 à 8 kg)  

Albacore 
Yellowfin tuna 

Présent dans toutes les eaux des régions 
subtropicales et tropicales (captures annuelles 
supérieures à 1 million de t. l’espèce se trouve dans 
les cents premiers m de profondeur. Sa taille peut 
atteindre 2 m et plus de 100 kg. TAC en 2012 = 
110 000 t (Source : ICCAT, 2014) 

 

Patudo 
Bigeye tuna 
(Thon obèse) 

Présent dans les eaux tropicales et tempérées (sauf 
en mer Méditerranée). Il mesure commercialement 
entre 40 cm et 2 mètres (de 1 à plus de 150 kg).  
TAC en 2013 = 85,000 t (Source : ICCAT, 2014) 

 

Espadon 
Swordfish 

Grand poisson pélagique des mers tropicales et 
tempérées. Il peut atteindre 5 m et peser 500 kg. 
L'espadon se nourrit principalement de calmars et 
de poissons. Il vit le jour en profondeur et en 
surface la nuit.  

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_tropicale
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9diterran%C3%A9e
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Les navires à la base du développement de cette industrie ont commencé par 
exploiter l’albacore, fortement concentré au Sénégal et sur le plateau de Conakry en 
Guinée. Les premiers navires thoniers à fréquenter la ZEE ivoirienne sont de type 
canneurs et senneurs. Par la suite, les palangriers font leur arrivée, au milieu des 
années 1960, dans les eaux ouest-africaine, en utilisant la technique des palangres 
de surface utilisées principalement par les Japonais.   
7.2 Activité des navires européens dans l’Atlantique centre-est 
L’UE possède une importante flotte de pêche de thon tropical qui représente plus de 
40 % de la capacité de pêche des flottes externes de l’UE. L’activité des navires 
européens dans les eaux Atlantique centre Est dépend des types d’accords de 
pêche conclus avec les pays tiers (par ex. Côte d’Ivoire, Ghana, ou d’accords privés 
avec le Liberia, la Sierra Leone). Le nombre des navires qui ciblent le thon dans ces 
eaux est d’environ 100 dont 55 senneurs (45 senneurs communautaires, dont près 
de la moitié sous pavillon de complaisance) qui capturent la majorité des poissons. 
Le volume des captures annuelles, toutes espèces de thon confondues, s’élève à 
environ 350 000 de t (moyenne des 5 dernières années) par an soit 10% des prises 
mondiales (cf. Figure ci-dessous). Du point de vue européen, les prises réalisées 
dans l’océan Atlantique représentent 33% des captures de thon au niveau 
international. 

 
Figure 14 : Captures de thons par les navires battant pavillon national en Atlantique centre Est 

(zone COMHAFAT) en comparaison avec les captures de navires étrangers 
Source : ICCAT 

Dans le Golfe de Guinée marqué davantage par des eaux tropicales, les captures de 
thons concernent essentiellement trois espèces : le listao, l’albacore et le patudo. 
L’évolution de leur captures respectives suit à peu près la même tendance : 
croissance en dents de scie jusqu’en 1995 et déclin depuis lors sauf pour le listao 
dont les captures remontent à partir de 2003 puis baissent à nouveau en 2013.   

Captures par navires battant pavillon national (zone 
Comhafat)  

Captures de thon par navires étrangers européens, 
coréens, japonais de complaisance 
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Figure 15 : Captures d’Albacore, listao et paduto dans l’océan Atlantique 

Source : extraction à partir des données de l’ICCAT, 2014 

L’introduction rapide et massive des DCP au cours des années 1990 change 
profondément la manière d’exploiter les bancs de thons. Bien qu’ayant toujours eu 
recours aux objets naturels dérivants (environ 20% de leurs captures jusqu’en 1990), 
la flottille de senneurs européens emploie massivement, à partir de 1995, des DCP 
artificiels équipés d’équipements électroniques variés pour leur suivi permanent. Ces 
aides à la pêche contribuent à la spectaculaire amélioration des rendements des 
senneurs, notamment pour la capture des listaos (dont 80 % des captures 
proviennent d’activités de pêche sous DCP artificiels). Cf. figure ci-dessous. 

 
Figure 16 : Distribution géographique de la prise (t) de SKJ (1991 – 2012). Captures ventilées en 

bancs libres et DCP. Source : ICCAT 
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Les senneurs espagnols disposent, de manière générale, d’environ 200 DCP tandis 
que les navires français en possèdent moins de 50. La différence s’explique, selon 
les armateurs, par le mode de rétribution de l’équipage : les marins espagnols sont 
rémunérés à la tonne de poisson pêchée, peu importe l’espèce, tandis que leurs 
homologues français le sont en fonction du chiffre d’affaires. Les stratégies de pêche 
sont donc sensiblement distinctes: le prix de vente de l’albacore et du patudo étant 
plus élevé que celui du listao (1 900 $US/tonne), les capitaines français recherchent 
surtout les mates de thons libres composées de ces deux premières espèces tandis 
que les patrons espagnols priorisent la pêche des thons sous DCP où se trouvent 
majoritairement des listaos.  

 
Figure 17 : Prix moyens du listao et de l’albacore en US $ sur le marché international 

Source : SCRS, 2014 

Les espèces ciblées diffèrent donc selon les navires (et nationalité) et les engins 
utilisés :  

 Les senneurs, qui opèrent principalement sur des bancs libres, capturent 
plus d’albacore que de listao : cas des senneurs français (période 2000-
2011) : 60% d’albacore, 32% de listao et 8% de patudo;  

 Les senneurs, qui pêchent majoritairement avec l’aide des DCP artificiels, 
capturent davantage de listao, cas des senneurs espagnols et des 
senneurs communautaires battant pavillon de complaisance (période 2000-
2011) : 35% d’albacore, 54% de listao et 11% de patudo. 

 Quant aux canneurs, ils ciblent les thons de petite taille comme les listaos 
et les jeunes albacores et patudos ; 

 Les palangriers réalisent des captures composées à près de 50% de 
patudos et de gros albacores et d’espadons pour les 50% restant (à part 
plus ou moins égale pour les deux derniers).  
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Figure 18 : Volume des captures par engin de pêche en Atlantique 

Source : IRD/Agrocumpus 

L’évolution spatiale et temporelle des captures d’une zone de pêche à une autre (au 
sein d’une ZEE ou dans les eaux sous juridiction internationale) est fortement 
conditionnée par les facteurs environnementaux (cf.  Section 4.3). Les zones de 
pêche ne sont donc pas figées. Les senneurs, par exemple, ont procédé à des 
changements conséquents de leur zone de pêche. Au cours des 10 dernières 
années94 ; 2003 – 2013, la moyenne des capture par espèce de thon est répartie 
selon la zone spatiale décrite dans la Figure ci-dessous).  

 
Figure 19 : Répartition spatiale en moyenne (2003-2013) des captures par espèces en Atlantique 

centre-Est. Source : IRD/Agrocumpus 
                                            
94 Ces changements géographiques résultent pour les années 1970 et 1980 de l’accroissement de la taille et du nombre de 
senneurs et de l’implantation des ZEE (à partir de la fin des années 1970 et aux accords de pêche mis en œuvre 
conséquemment) et dans les années 1990 et 2000 du déploiement massif des DCP artificiels. 
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7.3 Activités des navires européens dans la ZEE de Côte d’ivoire 
Au cours de la période 2007-2012, qui concerne le protocole précèdent, seuls les 
senneurs communautaires ont déclaré des captures dans la ZEE de Côte d’Ivoire. 
Les dernières captures des palangriers remontent au milieu des années 199095, 
celles des canneurs au début des années 196096. Les captures déclarées par les 
senneurs dans la ZEE ivoiriennes sont en moyenne de l’ordre de 3 500 t/an contre 6 
400 t/an au cours du protocole précédent (2001-2006).  
Tableau 6 : Captures des navires senneurs communautaires 2007-2010  

Pays 2007 2008 2009 2010 Moyenne 
Espagne 2 631 1 607 2 435 2 002 2 169 
France 866 1 273 1 403 1 847 1 347 
Total 3 497 2 881 3 838 3 849 3 516 

Source : DG-Mare 

A l’échelle d’un navire cela représente une capture moyenne annuelle97 fluctuant 
autour de 150 t par an (avec un minimum de 100 t et un maximum de 200 t selon les 
années). Les navires espagnols et français présentent le même profil moyen depuis 
2005 (cf. Figure ci-dessous). Les captures de thons déclarées dans la  ZEE de Côte 
d’Ivoire représentent environ 2% du volume total des captures des senneurs 
communautaires (environ 3%, en moyenne, au cours de la période 1991-2010 ; des 
senneurs communautaires. La contribution de ZEE de la Côte d’Ivoire est donc 
marginale dans la pêche de thon dans le Golfe de Guinée. L’essentiel des captures 
est réalisée lors des mouvements d’entrée et sortie des navires, notamment aux 
accores du trou sans fond. Elles sont réalisées à part égale sur des bancs libres98 
(contre 30% en moyenne pour l’ensemble des zones de pêche Atlantique) et autour 
des DCP artificiels. Deux  périodes sont plus particulièrement favorables à la pêche 
des thons :  
 le premier trimestre car il correspond à la principale saison de ponte : les 

albacores sont nombreux dans la zone ; 
 durant l’été du fait de l’upwelling côtier. 

L’importance de la saisonnalité des captures s’est toutefois estompée à partir de 
2005 sans qu’aucune explication scientifique n’ait, pour le moment, été donnée. Les 
changements environnementaux, notamment l’intensité de l’upwelling, ne sont plus 
renseignés depuis plusieurs années.  

                                            
95 Les palangriers se sont redéployés vers la zone sénégalo-guinéenne depuis lors.  
96 Les premiers essais, prometteurs, à la fin des années 1950, n’ont pas débouchés sur la mise en place d’une flotte pérenne. 
Les armateurs français ont préféré le développement d’une flotte basée à Dakar.  
97 Ce volume de captures correspond à la somme des captures des navires communautaires divisée par le nombre de navires 
(soit 25 en 2010); à ne pas confondre avec le volume de captures moyen d’un navire en particulier. 
98 Avec une variabilité très forte d’une année à une autre : 60% en 2009 et 27% en 2010.  
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Figure 20 : Captures annuelles des senneurs français et espagnols dans la ZEE ivoirienne 

Source : extractions à partir de la base de données ICCAT 

L’albacore et le listao constituent les deux principales espèces de thons capturées 
dans la ZEE ivoirienne (cf. Figure ci-dessous). Le patudo ne représente plus qu’une 
infime partie des captures contre environ 15% au début des années 1990. Les thons 
capturés dans la ZEE ivoirienne sont, en général, des individus plus imposants que 
ceux pêchés dans le reste du Golfe de Guinée : par exemple, l’Albacore présente un 
poids moyen de 19 kg durant la dernière décennie dans la ZEE ivoirienne contre 12 
kg ailleurs.  

 
Figure 21 : Volume de captures d’Albacore, listao et patudo dans la ZEE ivoirienne 

Source : extractions à partir de la base de données ICCAT. 

Au total, la pêche du thon dans la ZEE de Côte d’Ivoire représente aujourd’hui une 
infime fraction des captures des navires communautaires (Cf. rapport P. Failler & al. 
2013. Étude sur l’industrie des pêches et d’aquaculture au Gabon). En termes 
absolus, le volume moyen de la décennie 2000-2010 est presque la moitié de celui 
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de la décennie précédente (respectivement 7 200 t et 4 300 t) et celui de la période 
concernée, par le protocole précédent, se situe encore en dessous de cette 
moyenne en étant de 3 500 t. L’activité des navires, en hausse ces 4 dernières 
années, du fait, notamment, du redéploiement de quelques navires de l’océan Indien 
vers l’océan Atlantique, n’a pas foncièrement renverser cette tendance à la baisse. 
La dégradation des conditions environnementales et la faiblesse des upwellings ces 
dernières années entre autres, pourraient être une des causes explicatives. De 
même, que Les sous-déclarations expliqueraient entre autres ces tendances à la 
baisse. 
7.4 Cadre de gestion de la pêche thonière   
7.4.1 Principaux accords internationaux 
La Côte d’Ivoire a ratifié en 1998 la Convention des Nations Unies sur le Droit de la 
Mer de 1982 entrée en vigueur en 1994. En 2003, la Côte d’Ivoire a signé – mais n’a 
pas ratifié-en 1996 l’accord relatif à la conservation et à la gestion des stocks de 
poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones 
économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs, entré en vigueur en 2001. 
L’Union européenne a ratifié la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer 
en 1998. L’UE a de plus adhéré en 1996 à l’accord initié par la FAO visant à favoriser 
le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de 
conservation et de gestion (entré en vigueur en 2003. FAO99, avril 2012). En 2003, 
l’UE a ratifié l’accord relatif à la conservation et à la gestion des stocks de poissons 
dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones 
économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs (entré en vigueur en 2001) (site internet de la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer100) 
Tableau 7 : Accords internationaux signés ou ratifiés par l’UE et la Côte d’Ivoire 

Conventions Entrée en vigueur Côte d’Ivoire Union européenne 
CNUDM, 1982 1994 1984 1998 
Accord des Nations Unies sur 
« les stocks chevauchants et 
migrateurs » 

2001 1996  
(signature 
uniquement) 

2003 

Accord FAO « pêche en 
haute mer » 

2003 Non 1996 

Accord sur « les mesures des 
États Ports » 

Non Non 2011 (adhésion) 

Source : sites de la CNUDM et de FAOLEX. 

7.4.2 Autres accords internationaux 
L’UE a approuvé en 2011 « l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du port 
visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée ». La Côte d’Ivoire n’y a pas encore adhéré. Il entrera en vigueur suite à 
la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion du 25ème membre (site 
internet du Bureau juridique de la FAO101, avril 2012). 

                                            
99 http://www.fao.org/Legal/index_fr.htm. 
100 http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm. 
101 http://www.fao.org/Legal/index_fr.htm. 

http://www.fao.org/Legal/index_fr.htm
http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm
http://www.fao.org/Legal/index_fr.htm
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Des accords non contraignants s’appliquent également aux navires européens lors 
de leurs activités de pêche en ZEE ivoirienne (voir Accord de Partenariat entre la 
République de Côte d’Ivoire et la Communauté européenne) : 

• le Code de Conduite de la FAO pour une Pêche Responsable (CCPR) et  

• les plans d’actions du CCPR tels que le plan visant à réduire la pêche INN. 
Dans le cadre de lutte contre la pêche INN, l’UE a adopté pour sa part la 
réglementation (CE) n°1005/2008 dont les règles couvrent l’accès aux ports 
communautaires par des bateaux de pêche de pays tiers et leur inspection. Elles 
traitent également du sujet des captures par les bateaux de pêche à petite échelle, et 
avec la reconnaissance de l’équivalence de certains systèmes de documentation des 
captures mis en place par les ORP.  
Sur la base de ce règlement INN, huit pays tiers parmi lesquels la Guinée et le Togo, 
se sont vu notifiés par la Commission européenne son intention de les considérer 
comme pays tiers non coopérants. Par la suite, face au manque de progrès de la part 
de la Guinée, ses produits de la pêche sont désormais interdis d’importation dans 
l’UE depuis 2014 (Cf.  8.5.5 règles et normes). 
7.4.3 La Commission internationale pour la conservation des thonidés de 

l’Atlantique (CICTA) – ICCAT  
L’ICCAT est l’organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) des grands 
migrateurs (thons et espèces voisines) en Atlantique et ses mers adjacentes. La 
couverture géographique sur laquelle l’ICCAT exerce son mandat est présentée en 
Figure 18 ci-dessous. L’ICCAT est devenue effective en 1969 et son secrétariat est 
basé à Madrid. Les parties contractantes de l’ICCAT adoptent en son sein les 
mesures de conservation et de gestion de pêche des grands migrateurs tels que : (i) 
les taux admissibles de captures (TAC) par espèces en se basant sur l’avis de son  
Comité Scientifique le SCRS, (ii) la coordination de la recherche (dont la collecte et 
l’analyse statistique de pêche) sur les espèces qu’elle gère, (iii) des programmes 
d’observateurs régionaux, (iv) la collecte et l’échange d’information sur les activités 
de pêche et la pêche thonière (dont les activités de pêches « INN »). L’Union 
européenne et la Côte d’Ivoire en sont membres depuis 1997 et 1972 
respectivement. Avant la signature par l’UE, ses États membres (tels que l’Espagne, 
la France et le Portugal) étaient parties contractantes102 

                                            
102 La France est toujours partie contractante de l’ICCAT pour représenter sa collectivité d’outre-mer St Pierre et Miquelon. 
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Figure 22 : Couverture géographique de l’ICCAT 

Source : site de l’ICCAT; pour les détails de la fermeture spatio-temporelle entrant en vigueur en 2013 

Il est à noter que les mesures de gestion de thon tropical sont progressivement 
harmonisées au travers de ce que l’on appelle le « processus de Kobe » au niveau 
des cinq ORGP en charge de la gestion de ces espèces. Cela inclut des discussions 
sur la mesure, la gestion et l’allocation de la capacité de pêche, un élément important 
à prendre en compte par la Côte d’Ivoire si elle désire promouvoir le développement 
de sa propre capacité de pêche thonière. 
7.4.4 Comité de la pêche pour le centre-ouest du golfe de Guinée 
Le Comité de la pêche pour le centre-ouest du golfe de Guinée (CPCO) est une 
organisation régionale des pêches (elle n’a pas le statut d’organisation régionale de 
gestion de pêches) créée en 2007 dont la Côte d’Ivoire et ses pays voisins (Bénin, 
Ghana, Liberia, Nigéria, Togo) sont membres. Le CPCO est une organisation de 
conseil et d’échange pour la mise en place de mesures de conservation et de gestion 
des stocks halieutiques. Sur des activités de pêche INN (tout pavillon, dont pêche 
thonière), des collaborations et échanges entre les États de la sous-région 
s’effectueraient donc à travers le CPCO103. Cependant, le CPCO104 ne traite pas les 
problématiques de la pêcherie thonière à l’échelle sous régionale  
7.4.5 Les contrôles en mer 
Les autorités ivoiriennes ont lancé une politique de renforcement du contrôle des 
activités économiques de leur espace maritime aussi bien sur le plan institutionnel à 
travers l’adoption de l’AEM que sur le plan technique à travers un plan d’équipement 
de la marine nationale. Dans ce sens, un protocole de collaboration entre la Marine 
et le MIRH est en cours d’élaboration pour mieux planifier les interventions de 
contrôle et cibler les actions de surveillance à réaliser. 
En attendant, la réalisation de ces actions, les contrôles en mer dans la ZEE restent 
marginaux lorsqu’ils sont réalisés. De plus, les patrouilleurs sont régulièrement 
                                            
103 Directeur des Pêches de Côte d’Ivoire : S. Helguile. 
104 Sa participation aux travaux de l’ICCAT n’a jusqu’à présent pas eu lieu et aucune information n’est disponible à son niveau 
sur les recommandations ou résolutions prises par l’ICCAT pour la gestion des thons tropicaux. 
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inopérationnels (en panne). Des coopérations de contrôle en mer des activités de 
pêche en ZEE ivoirienne pourraient avoir lieu sous un cadre formel défini dans le cas 
d’accord bilatéraux, ce qui n’est pas le cas à ce jour. En 2014, des discussions ont 
eu lieu entre le Liberia et la Côte d’Ivoire pour initier une coopération dans le contrôle 
et d’échanges d’information dans leur ZEE respective. Toutefois, la mise en place de 
contrôle conjoint en mer n’est pour le moment pas d’actualité et reste encore en 
projet. Des rencontres et consultations régionales pour collaborer dans le but de 
réduire la pêche INN ont lieu régulièrement également. 
Pendant la période du précèdent protocole d’accord de pêche (2007 – 2013), le suivi 
des thoniers européens pêchant dans le golfe de Guinée s’est donc effectué par suivi 
satellite par les Etats pavillons. 
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8 Compétitivité, transformation et commerce des produits 
halieutiques 

8.1 Consommation et approvisionnement en poisson 
La filière halieutique, en Côte d’Ivoire, est à la fois importatrice et exportatrice. 
L’approvisionnement du marché local par la flottille ivoirienne est relativement 
important, avec une quantité de faux-poissons débarqués correspondant à 1 325 t en 
2012, soit 32% de l’ensemble des débarquements de la flottille à Abidjan. Les 
importations, représentant un volume de 258 millions d'euros, viennent combler le 
déficit (175 000 t) de consommation de la population dont le taux annuel par habitant 
se situe entre 15 et 16 kg.  
En se basant sur les projections de croissance démographique de l’ONU et en 
maintenant le niveau de consommation actuel, les besoins de la population 
ivoirienne en 2050 seront d’environ 440 000 t. Cela correspond, en anticipant un 
rebond de la production nationale à 60 000 t/an, à des importations de l’ordre de 390 
000 t. Pour obtenir le niveau seuil recommandé par les Nations unies, soit 
17kg/hab./an, l’approvisionnement net devrait être de 580 000 t et les importations 
de 525 000 t. 
8.2 Principales filières de produits halieutiques 
Le commerce du poisson en Côte d’Ivoire se caractérise par un certain nombre de 
flux dont les plus importants sont ceux liés à la production nationale, à l’importation 
de poisson congelé pour le marché domestique, à l’importation de thon pour les 
conserveries et à l’exportation de thon pour les marchés extérieurs. Ces flux sont 
agencés en 3 filières. 
8.2.1 Filière poisson frais pour le marché national 
Les produits frais commercialisés proviennent des débarcadères des ports d’Abidjan, 
de San Pedro, des lagunes et des lacs et des importations. Les revendeurs et 
grossistes se fournissent en petits pélagiques congelés auprès des importateurs, 
directement aux entrepôts de stockage. Abidjan est le marché vers lequel converge 
une part importante de la production nationale et des importations. Le poisson 
importé est vendu sous forme décongelée sur les marchés de la capitale 
économique et est mélangé au poisson issu des pêcheries nationales de sorte qu’il 
devient très vite impossible de discerner les deux catégories de poisson.  
8.2.2 Filière des produits transformés.  
La transformation du poisson, avec la technique du fumage, utilise le poisson issu de 
la production nationale (ethmalose des lagunes, sardinelles de la production 
industrielle et autres poissons convenant à ce type de transformation) et des 
importations. Le poisson fumé est pour l’essentiel destiné aux marchés de l’intérieur, 
ses qualités de conservation lui permettant d’effectuer de longs trajets dans des 
conditions très précaires et d’être ensuite conservé plusieurs semaines pour une 
consommation ultérieure.  
8.2.3 Filière thonière 
La filière thonière n’est pas rattachée aux circuits de commerce de poisson en Côte 
d’Ivoire. Près de 300 000 t de thons transitent chaque année par le port d’Abidjan 
dont, 55 000 t sont destinés à l’exportation directe grâce au transbordement, 25 000 t 
au marché domestique et une grande partie aux trois conserveries; Société de 
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conserveries de Côte d'Ivoire (SCODI), Pêche et Froid Côte d'Ivoire (PFCI) et 
CASTELLI. En termes de consommation locale, le thon représente près de 10%. 
Les usines de transformation sont pour deux d’entre elles (SCODI et PFCI), propriété 
du groupe libanais Thunnus overseas Group105, dont le siège social est à Nanterre 
(France), et pour l’autre (CASTELLI), propriété du groupe italien du même nom. 
Toutefois, avec plus de 3 500 personnes travaillant dans les conserveries, 35 000 
autres dans les entreprises de fourniture de services et de biens, tant en amont 
qu’en aval, et quelque 26, 105 milliard de FCFA de recettes d’exportation (sur un 
montant annuel moyen de recettes d’exportations vers l’Europe de 3,2 milliards 

d’euros), c’est une filière fortement intégrée à l’économie nationale (Source : 
MIRAH/SICOSAV). 
Toutefois, les trois conserveries utilisent en moyenne moins de la moitié de leur 
capacité depuis 2005, alors qu’elles ont atteint des niveaux de 100 000 t au cours 
des années passées. Les troubles politiques de la décennie passée se sont traduits 
par une détérioration du climat des affaires au port d’Abidjan, pénalisant les usines. 
Le point de rupture a été atteint en 2005 où l’usine SCODI a été fermée et celle de 
PFCI a été contrainte à un arrêt de 5 mois, faute de matières premières. Le Groupe 
Thunnus overseas Group a toutefois réussi sa restructuration et possède dans son 
capital deux fonds d'investissement - l'américain Emerging Capital Partners (ECP) et 
le panafricain Kingdom Zephyr Africa Management, qui ont injecté plus de 36 millions 
d'euros dans Thunnus Overseas. Ce qui lui permet de maintenir aujourd'hui son 
leadership, malgré la montée en puissance de la concurrence chinoise et 
européenne. Il réalise un chiffre d’affaires à l’international estimé à 120 millions 
d’euros et détient 25 % des parts de marché de la conserve de thon en France. 
Des défis importants d’accès à la matière première, de prospection de nouveaux 
marchés ainsi que de concurrence restent à relever pour l’industrie thonière 
ivoirienne, en raison des difficultés de leurs marchés traditionnels européens et de 
structuration interne.  
8.2.4 Sous-Filière du faux thon 
Cette appellation désigne les captures accessoires qui sont conservées à bord des 
navires de pêche afin d’être vendues au port d’escale. Elle s’étend, dans le cas 
ivoirien, au poisson, généralement de petite taille, provenant des navires cargos 
ghanéens mais aussi des senneurs européens. Le poisson intègre ensuite les 
circuits commerciaux classiques du poisson décongelé.  
Le Ghana et les navires de l’Union Européenne sont les principaux fournisseurs, 
avec un total 25 000 tonnes qui varie selon la fréquentation du port d’Abidjan par les 
navires de pêche ou de transport. Le marché commence à être attractif pour ce type 
de produit. Cette tendance comporte toutefois un risque : encourager le 
débarquement de thons immatures provenant des DCP, compromet les mesures de 
gestion des thons tropicaux. 
 

                                            
105 Le propriétaire de ce groupe, le libano-ivoirien Mohamad Ali Khachab, est aujourd'hui l'un des plus grands industriels en 
Afrique dans la production et la commercialisation de conserves de thon, avec trois usines - la Scodi, rachetée au français 
Saupiquet), PFCI, rachetée à Optorg, (filiale du marocain ONA) et Pêche et Froid Madagascar (PFM, acquis en 2007). Sans 
oublier un entrepôt à Dunkerque, en France. 
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Figure 23 : Débarquements annuels de faux poissons au port d'Abidjan par les senneurs UE       

et autres pays (estimations CRO/IRD) 
8.3 Tendances et évolutions  
La présentation des principales filières de poissons sous forme du schéma ci-
dessous permet d’identifier les flux les plus conséquents tant pour 
l’approvisionnement du marché national que celui de l’export.  
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8.4 Contraintes de l’industrialisation du secteur des pêches ivoirien 
8.4.1 Evolution de l’industrialisation de l’économie ivoirienne 
La Côte d’Ivoire a affiché dès le début de son indépendance en 1960, la volonté 
d’industrialiser son économie. Le pays a adopté différentes politiques industrielles 
dont l’objectif est de parvenir à transformer localement une bonne partie des 
matières premières agricoles et minières. Celles-ci ont permis à la Côte d’Ivoire 
d’avoir un tissu industriel relativement important par rapport aux autres pays de la 
sous-région.  
L’évolution du secteur secondaire ivoirien (Cf. point Principaux secteurs 
économiques) est le reflet des performances économiques du pays. L’industrie a 
connu un essor rapide de 1960-1980 favorisé par la mise en place par l’Etat de 
structures financières et techniques pour appuyer les entreprises, l’entreprenariat et 
la promotion du crédit à la consommation. C’est dans cette dynamique que les trois 
conserveries de thon citées auparavant ont été créées à Abidjan. 
Par la suite, l’élan de l’industrialisation a été ralenti de 1980 à 1994 en raison de la 
crise de l’endettement, la baisse des cours du café-cacao et la crise mondiale avec la 
hausse du dollar. La relance de l’industrie après la dévaluation du Franc CFA en 
janvier 1994 a été perturbée par la longue crise sociopolitique, de la fin 1999 à 2011, 
qui a entraîné le secteur industriel dans une grave récession. Le bilan de la guerre 
fait état de destruction, de départ et de fermeture d’entreprises. Cette dégradation du 
climat des affaires est accentuée par des contraintes multiples telles que les coûts 
élevés de certains facteurs de production (l’eau, téléphone, l’énergie (gaz, électricité, 
fuel) et des intrants importés soumis à taxation de plus de 5%) et un environnement 
macroéconomique et institutionnel peu favorables aux investissements. En 
conséquence, la production industrielle a diminué et la baisse de compétitivité de 
l’industrie ivoirienne a conduit par ailleurs à une perte d’emplois. 
Pour soutenir le secteur industriel, les autorités ivoiriennes vont prendre des mesures 
d’allégements fiscaux, de réforme des procédures de dédouanement, d’amélioration 
de la fluidité routière et de remboursement de la dette intérieur.  
D’une manière spécifique, l’industrie thonière va bénéficier de mesures de soutien 
pour améliorer sa compétitive. Le 02 décembre 2005, la loi n°2005-556 instituant le 
Régime d’Entreprise Franche des Transformations des Produits Halieutiques est 
adoptée. Trois décrets subséquents ont été pris: décret n°2006-416 du 22 décembre 
2006 fixant les modalités d’application de la loi N°2005-556 du 02 décembre 2005 
instituant le régime d’entreprise franche de transformation des produits halieutiques, 
décret n°2006-417 du 22 décembre 2006 portant création organisation et 
fonctionnement du comité d’administration du régime d’entreprise franche de 
transformation des produits halieutiques et décret n°2007-71 du 20 février 2007 
modifiant le décret N°2006-417 du 22 décembre 2006 portant création organisation 
et fonctionnement du comité d’administration du régime d’entreprise franche de 
transformation des produits halieutiques, ainsi que l’arrêté interministériel 
N°34/MIPARH/MEF/MC/MIPSP du 26 juillet 2007 portant cahier des charges du 
régime d’entreprise franches de transformation des produits halieutiques.   
Ce régime confère des avantages aux entreprises franches de transformation des 
produits halieutiques et par conséquent aux principales industries concernées que 
sont les conserveries de thon : (i) exonération de tout impôt ou taxe, (ii) exonération 
de droits et taxes à l’importation et à l’exportation sur tous les biens, services et 
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équipements, (iii) possibilité de détenir des comptes en devises et de bénéficier de la 
liberté d’échange, de transfert des bénéfices et rapatriement du capital, (iv) bénéfice 
des tarifs préférentiels sur les facteurs de production (eau, électricité, téléphone, 
carburant et lubrifiant fournis par les services publics). 
Depuis le retour à la normalisation de la vie sociopolitique, la politique de 
modernisation de la Côte d’Ivoire repose sur trois instruments de politique : le PND 
(Cf. Point 3.2.1 Politiques intérieurs), la politique d’industrialisation et le Code 
d’investissement adopté en juin 2012.  
Le Code des investissements106 se fixe deux objectifs : (i) favoriser et promouvoir les 
investissements productifs, les investissements verts et socialement responsables en 
Côte d’Ivoire, et (ii) encourager la création et le développement des activités 
orientées entre autre vers la transformation des matières premières locales; la 
création d’emplois durables et décents, la sécurité alimentaire, les filières agro-
industrielles, etc. Ce code offre des facilités et accorde suffisamment de protection 
aux investisseurs, à leurs activités et à leurs biens confirmant ainsi le choix vers une 
économie davantage libérale. 
Sur le plan d’accompagnement, il y a lieu de noter que les autorités ont mis en place 
un centre de promotion des investissements en Côte d’Ivoire (CEPICI) afin de 
soutenir les investisseurs. En outre, la Côte d’Ivoire vient d’adopter une nouvelle 
politique industrielle avec trois axes majeurs : (i) forte contribution du secteur privé, 
(ii) utilisation des avantages comparatifs et (iii) appui ciblé de l’Etat en matière 
d’accompagnement. 
Avec l’ensemble de ces mesures, la Côte d’Ivoire qui occupe le 167ème rang sur 183 
en matière de facilité pour faire les affaires, doit encore renforcer sa compétitivité et 
combler les nombreuses insuffisances qui limitent la compétitivité de son économie.  
8.5 Compétitivité de l’industrie des pêches ivoirienne 
8.5.1 Infrastructures et services 
Un des atouts du développement de l’industrie halieutique en Côte d’Ivoire et 
notamment les activités thonières reste l’existence à Abidjan de services portuaires 
de qualité (et pouvant faire défaut dans la sous-région): (i) un port de pêche ayant 
une capacité importante avec des opérations portuaires performantes107, (ii) services 
de ramendage, de réparation de filets de pêche et (iii) autres de services de 
manutention et de logistique (transport, glace,).  
En effet, le port de pêche d’Abidjan, premier port thonier d’Afrique, traite en 
moyenne108 600 000 t de poisson (thon congelé, poisson frais et congelé) qui y sont 
débarqués et transbordés chaque année,  
Cependant, le port de pêche d’Abidjan présente des limites notamment, les quais qui 
sont de plus en plus envasés, limitant actuellement le tirant d’eau à 7 m. Les quais 
du port de pêche sont souvent occupés par des navires qui ne sont pas des navires 
de pêche, notamment les cargos ghanéens. Par ailleurs, le coût d’entretien est 
considéré élevé (en moyenne. 350 millions/an) et présente aussi un manque de 
terrains industriels pour satisfaire des investisseurs potentiels. Cela oblige les 

                                            
106 L’Ordonnance N° 2012 – 487 du 07 juin 2012 
107 Le Port autonome d’Abidjan est réputé pour assurer un gain de compétitivité en termes de temps et de capacité d’accueil 
des navires. Cependant, la vétusté des infrastructures du port de pêche engendre actuellement un coût d’entretien élevé 
108 En 2013, environ 633 000 t de poisson ont été débarquées et transbordées dans le port de pêche d’Abidjan. 
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thoniers à les faire déplacer à leurs frais. Les eaux du port sont non seulement 
insalubres mais contiennent de nombreux déchets flottant et entre deux eaux, des 
plaques d’huile et autre lubrifiants, etc. Le nombre de pilotes et de remorqueurs est 
insuffisant, ce qui entraine des retards importants pour l’entrée que la sortie du port. 
Pour compléter le tableau, il faut ajouter le fait que les arrivées d’eau ne 
fonctionnement plus et le quai menace de l’effondrer à plusieurs endroits. 
Ce port joue pourtant un rôle central dans la filière thonière en Afrique de l’Ouest. Il 
est en effet le principal port de débarquement, de transbordement et d’avitaillement 
de la zone, loin devant Dakar au Sénégal, et Tema au Ghana. La présence de 
senneurs européens au port d’Abidjan opérant dans le cadre d’accords de pêche 
engendre des effets économiques très importants. La valeur des débarquements à 
destination des usines est d’environ 45 millions d’euros/an tandis que celles à 
destination du marché local est de l’ordre de 12 millions d’euros. La valeur ajoutée 
induite par les débarquements et les transbordements est de l’ordre de 2 millions 
d’euros par an (Source : Port Autonome d’Abidjan, 2014) 
Les autorités ont engagé des investissements pour rattraper 10 années d’absence 
d’investissement et à renforcer sa position de port pouvant fournir des services de 
qualité aux thoniers. Ces investissements portent sur un montant de 29 milliards de F 
cfa (soit 44,2 millions d’euros) et visent à moderniser le port de pêche et augmenter 
la capacité d’accueil des navires avec un tirant d’eau de 8 à 10 m et accroitre la 
surface d’implantation de nouvelles industries.   
8.5.2 Outil de pêche 
Les quantités débarquées et destinées aux industries de transformation proviennent 
essentiellement des navires européens et secondairement coréens et ghanéens. 
Toutefois, dans la ZEE de Côte d’Ivoire, quatre flottes sont en concurrence pour la 
capture des ressources thonières :  

- la flotte communautaire et dont la contribution des senneurs à l’industrie de 
transformation et l’approvisionnement du marché ivoirien est tangible. 

- La flotte artisanale ivoirienne, constituée de pirogues essentiellement 
ghanéennes, qui ciblent les thons lors de leur passage le long des côtes. 

- La flotte thonière industrielle ghanéenne, formée de senneurs et canneurs 
battant pavillon ghanéen mais dont les capitaux sont coréens  

- la flotte thonière industrielle ivoirienne, composée d’un senneur opérant sous 
pavillon ivoirien (capitaux coréens également). Ce dernier a commencé à 
pêcher au début de l’année 2012. Il devrait être rejoint, dans le courant de l'été, 
par deux autres navires d'origine coréenne.  

Le recours à des accords de pêche pour approvisionner ses industries constitue une 
position cohérente pour les autorités ivoiriennes en raison d’une part de la vétusté de 
l’état des navires et leur manque de compétitivité et d’autre part à la nature des thons 
tropicaux qui sont migrateurs. Par conséquent, ces flottes industrielles n’engendrent 
pas de concurrence aux flottes ivoiriennes. La concurrence se trouve plutôt entre la 
flotte communautaire et la flotte de senneurs et canneurs ghanéens. 
8.5.3 Matière première et marché  
Le thon transbordé ou pêché et débarqué au port d’Abidjan garantit l’accès à la 
matière première aux trois conserveries sus citées. La production de conserve a 
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atteint des performances remarquables de 2000 à 2003 avec des niveaux record de 
production en 2002 (121 982 t) et 2003 (10346 t). Mais l’effet de la crise s’est fait 
rapidement ressenti sur la production qui a chuté de moitié dès l’année 2004 avec 
64 575 t puis encore de moitié en 2005 avec 29 369 t en 2005 pour se maintenir 
autour de 35 000 t/an jusqu’à la fin de la crise. Avec une production actuelle de 60 
000, les usines semblent avoir retrouvé leur dynamique de production depuis 2012. 
La transformation de thon est composée de conserves de thon, destinées 
principalement au marché européen notamment la France, l’Italie, l’Allemagne, 
l’Espagne, la Belgique et la Grande-Bretagne. La concurrence de la conserve de 
thon est très importante sur le marché européen (Cf. point 8.5.6 concurrence des 
importations). La Thaïlande représente actuellement 10% de part de marché et 
plusieurs pays africains ont exprimé leur souhait de pouvoir exporter vers l'UE, 
notamment ceux qui lui sont liés avec un accord de partenariat dans le domaine des 
pêches (São-Tomé et Principe et Comores par exemple). 
En dehors du thon transformé, l’essentiel du poisson capturé dans les eaux 
maritimes et continentales ivoiriennes, est consommé soit frais soit transformé selon 
les méthodes traditionnelles (séché ou fumé).engendrant une très faible valeur 
ajoutée du fait du peu de transformation des produits. En effet, le conditionnement 
traditionnel est privilégié lorsque les centres de consommation sont éloignés des 
lieux de débarquement alors que la transformation industrielle consiste pour 
l’essentiel à la mise en conserve de thons, ce qui s’apparente davantage à du 
conditionnement qu’à de la transformation. Par ailleurs, l’importance des pertes post-
captures ainsi que la faible qualité des produits transformés destinés à la 
consommation nationale réduisent la compétitivité des produits halieutiques ivoiriens. 
8.5.4 Règles et normes 
En matière de maîtrise des contraintes techniques et sanitaires des produits 
halieutiques destinés aux marchés des pays développés et notamment ceux de l'UE, 
la Côte d’Ivoire fait partie de quelques pays (29 sur 79 du groupe ACP) présentant 
une conformité sanitaire reconnue et disposant de l'agrément européen109 dont 10 
pays exportant uniquement du thon sous forme de conserve ou de longe110.  
En effet, l’importance du marché d’exportation dans l’industrie des pêches ivoiriennes 
impose une conformité avec les normes sanitaires européennes et surtout de 
traçabilité111. Spécifiquement, l'accès aux marchés européens pour les industries 
thonières ivoiriennes est contraint par une série de règles et un système de 
reconnaissance des pays tiers autorisés à exporter112. Le règlement (CE) 
n°853/2004 fixe les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées 

                                            
109 Le système européen est fondé sur la désignation d’autorités compétentes, en charge de contrôler l’hygiène et les 
conditions sanitaires des filières d’approvisionnement de produits de la pêche vers le marché communautaire, sur 
l’équivalence des conditions sanitaires et sur la reconnaissance des mesures de contrôle des établissements et des produits. Il 
appartient ensuite au pays tiers de communiquer, à la Commission, la liste de ses établissements autorisés à exporter pour 
approbation. Le pays tiers doit actualiser cette liste régulièrement. 
110 Voir note de bas de page ci-avant concernant la liste des établissements par pays tiers. 
111 Ces normes sont souvent considérées rigoureuses et exigeantes par les acteurs ivoiriens. 
112 La liste des établissements par pays tiers est disponible sur le site internet de la Direction Générale Santé et 
Consommateurs – DG SANCO https://webgate.ec.europa.eu/sanco/traces/output/non_eu_listsPerActivity_en.htm#. 

https://webgate.ec.europa.eu/sanco/traces/output/non_eu_listsPerActivity_en.htm
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alimentaires d’origine animale113. Le produit doit être issu d’un navire de pêche 
fraîche ou d’un navire congélateur agréé par les autorités sanitaires nationales 
(Autorité compétente) et avoir été préparé dans un établissement agréé. Pour les 
produits importés dans l’UE, ils doivent avoir été produits dans des conditions 
d’hygiène et de contrôle « au moins équivalentes » à celles en vigueur dans l’UE.  
Pour s’assurer que les dispositions règlementaires de la Côte d’Ivoire sont conformes 
à celles de l’Europe, l’office alimentaire vétérinaire (OAV) effectue régulièrement des 
audits pour évaluer les systèmes de contrôle en place régissant la production des 
produits de la pêche destinés à l'exportation vers l'Union Européenne. La dernière 
visite a eu lieu du 22 janvier au 01 février 2013. Les principales recommandations ont 
porté sur les points suivants:  

• Surveiller les établissements dont les produits sont destinés à l'exportation 
vers l'UE conformément aux dispositions de l'article 12 du règlement (CE) n° 
854/2004, en tenant compte notamment de la nature des risques, des 
procédés de fabrication et du niveau de production,  

• Appliquer les principes HACCP conformément aux dispositions de l'article 5 
du règlement (CE) n° 852/2004,  

• Les certificateurs ne doivent pas certifier des faits dont ils n'ont pas 
connaissance personnellement ou qu'ils ne peuvent vérifier en accord avec 
les dispositions du point 2 de l'article 3 de la directive 96/93/CE du Conseil, en 
particulier concernant les opérations de transbordement de thon congelé,  

• Les laboratoires réalisant des analyses officielles sur les produits de la pêche 
destinés à être exportés vers l'UE doivent mettre en œuvre les principes 
internationalement reconnus des techniques d'assurance qualité et sont 
évalués et/ou accrédités selon des programmes de gestion et d'assurance de 
la qualité officiellement reconnus équivalents à des standards internationaux 
comme la norme ISO/IEC 17025 pour assurer la fiabilité des résultats 
d'analyse.  

En termes de respect des normes équivalentes aux limites maximales fixées pour 
certains contaminants par le règlement (CE) n° 1881/2006, les produits de la pêche 
ivoiriens destinés à l'exportation vers l'UE respectent les conditions selon la récente 
inspection européenne sus indiquée. Par ailleurs, les entrepôts frigorifiques de thon 
congelé figurent sur une liste d'établissements autorisés à exporter vers l'UE, 
conformément aux dispositions de l'article 12(1) du règlement (CE) n° 854/2004, 
Globalement, la conformité aux différentes mesures sus citées, impose aux autorités 
ivoiriennes un investissement public conséquent, que ce soit pour la mise en place 
du système de certification ou pour son maintien à un niveau de fonctionnement 
satisfaisant. La récurrence de la mise à jour des dispositions administratives et 
compétences et des technologies de suivi et contrôle sanitaire, notamment au sein 
des laboratoires d'analyse, oblige, de plus, la Côte d’Ivoire à investir en permanence 
dans un tel système.  

                                            
113 Les nouvelles règles sanitaires, en vigueur depuis 2005, sont dorénavant édictées dans le « paquet » législatif relatif à 
l’hygiène des denrées alimentaires: règlements (CE) n° 178/2002, n° 852/2004, n° 853/2004, n° 854/2004, n° 882/2004. Il 
donne plus de responsabilité aux opérateurs privés par leur propre contrôle de l’application des règles d’hygiène et sanitaire 
auxquelles ils doivent se conformer sur la filière. Ce paquet « hygiène » est accompagné de textes législatifs complémentaires 
tels que le règlement (CE) n° 2073/2005 fixant le taux d’histamine autorisé dans le thon (avec ou sans conservation en 
saumure). 
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Par-delà les exigences purement sanitaires et techniques, se profile de plus en plus 
une exigence de bonne gestion: ainsi, afin de prévenir, de décourager et de 
supprimer la pêche INN, tous les produits de la pêche maritime entrant sur le 
territoire de l’UE doivent être accompagnés d’un certificat de capture attestant que 
les règles internationales en matière de conservation et de gestion des ressources 
halieutiques ont été respectées. Le Ghana s'est ainsi vu, en 2013, renvoyer  
plusieurs conteneurs débarqués dans les ports européens en raison du manque de 
conformité des certificats de captures. En d'autres termes, à l’instar de pays 
exportateurs, la Côte d’Ivoire doit dorénavant s'assurer que le poisson exporté vers 
l'UE est pêché dans des conditions légales114 et donc autres que celles qui 
caractérisent la pêche INN115. La tendance générale est ainsi de lier de plus en plus 
le commerce des produits halieutiques à la bonne gestion des pêches. Le commerce 
va ainsi devenir de plus en plus responsable.  
Sur un plan sous régional, la Guinée, qui n’a pas les moyens d’assurer de telle 
mesures ou aucun engagement n’a été pris pour combattre la pêche INN, elle a été 
identifiée par l’UE comme pays non coopérant et depuis mars 2014, ses captures de 
ne peuvent dorénavant plus être importées dans l'UE. Le Togo a de son côté été 
averti en 2013 qu’il risque d’être identifié comme pays non coopérants dans la lutte 
contre la pêche INN. 
 Il est à conclure que les performances techniques des industries de transformation 
et d’exportation de produits de pêche sont soumises à des normes strictes qui 
peuvent les handicaper pour l’accès aux marchés rémunérateurs. 
En parallèle à ces mesures relatives à la santé publique et de bonne gestion et de 
lutte contre la pêche INN, s'élabore depuis 2002116 un nouveau cadre pour le 
commerce et la coopération en matière de développement entre les différentes 
entités régionales des pays du groupe ACP117 (dont fait partie la Côte d’Ivoire) et 
l'UE: les accords de partenariat économique. L'impossibilité de conclure des APE 
avant la date butoire du 31 décembre 2007 a conduit la Côte d’Ivoire à établir des 
accords qualifiés d'intérimaires (signés en Novembre 2008) afin de pouvoir continuer 
à exporter vers l'UE avec les mêmes avantages qu'auparavant afin d’éviter tout 
alignement applicable aux pays non-PMA sur le SPG118 et donc perdre un certain 
nombre d’avantages douaniers dont l’accès en franchise de droits et de contingents. 
A l’instar de pays non PMA exportateurs de thon comme, le Ghana, la Côte d’Ivoire a 
fait les démarches afin de ne pas être pénalisés après le 1er octobre 2014, 
notamment dans le cas de l'absence de conclusion à temps d'un APE régional 

                                            
114 Le certificat doit être remis aux autorités européennes plusieurs jours avant que le produit exporté n’arrive à la frontière de 
l’UE. Il doit être validé par l’autorité nationale dont relève le navire de pêche. Les pays exportateurs de poisson doivent avoir 
mis en place un système permettant de garantir que leurs navires de pêche appliquent, contrôlent et respectent les lois en 
matière de conservation. Ils doivent également procéder à des contrôles réguliers afin de s’assurer que ce système fonctionne 
correctement. Afin de garantir le bon fonctionnement de ces systèmes et la traçabilité de tous les produits de la pêche 
maritime entrant sur le territoire de l’UE, les navires de pêche de pays tiers ne sont admis à effectuer des opérations de 
débarquement ou de transbordement que dans certains ports européens désignés. Pour plus de détails, voir :  
115 Voir: http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/illegal_fishing/index_fr.htm  
116 Afin de se conformer à la règle de réciprocité de l'OMC en matière d'échange commerciaux avant le 31 décembre 2007.  
117 Ensembles sous régionaux (CEDEAO, CEMAC, ESA, EAC, SADC, Caraïbes, Pacifique).  
118 Le système généralisé de préférences tarifaires (SPG) de l’UE propose des réductions de droits de douane ou un accès au 
marché communautaire en franchise de droits pour les exportations de 178 pays et territoires en développement. Le schéma 
communautaire accorde des avantages spéciaux aux 49 PMA et aux pays mettant en œuvre certaines normes dans les 
domaines du travail ou de l’environnement. L’UE accorde ces préférences sans exiger de contrepartie des pays bénéficiaires 
(cf. http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2004/march/tradoc_116451.pdf). 

http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/illegal_fishing/index_fr.htm
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2004/march/tradoc_116451.pdf
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comme cela pourrait être le cas en Afrique centrale (CEMAC), de l'est (ESA) et du 
sud-est (EAC); les autres ensembles régionaux ayant signé, voire paraphé, leur 
APE119. Ainsi, la conclusion d’un APE intérimaire, permet à la Côte d’Ivoire d’assurer 
la transformation industrielle du thon destiné au marché européen et de bénéficier 
d'une dérogation temporaire aux règles d'origine 
8.5.5 Concurrence des importations 
L’UE est le plus grand marché mondial pour le thon, la plupart des produits étant 
vendus en conserve – avec seulement environ 4 % des importations de thon 
vendues en tant que produit frais de qualité –, souvent en provenance de pays où les 
entreprises de l’UE ont investi dans des installations de transformation et avec 
lesquels l’UE a signé des accords de pêche bilatéraux.  
Deux aspects sont importants à considérer par les industries ivoiriennes ; 

i. Une grande partie du thon capturé est destinée aux marchés européens, et 
pour y être transformée (principalement en Espagne et Portugal), et 
secondairement dans les pays ACP et dans les pays bénéficiaires du Système 
de préférences généralisées. Ce constat constitue une pression plus 
importante sur les règles d’origine dans les négociations d’APE. 

ii. Le secteur du thon de l’UE est verticalement intégré, le capital international 
étant de plus en plus impliqué dans le secteur, en particulier d’Asie. Il s’agit là 
d’un élément important à considérer par la  Côte d’Ivoire dans ses efforts pour 
promouvoir la transformation du thon à plus forte valeur ajoutée.  
Les importations en provenance des pays de l’Accord de libre-échange Nord-
Américain (ALENA) et de l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est  
(ANASE) sont de plus en plus nombreuses sur le marché européen 
(multiplication par 2 en 10 ans) et exacerbent la concurrence avec les 
industries de transformation ouest africaines. L’érosion des préférences 
tarifaires communautaires en faveur des pays de l’ALENA et de l’ASIAN 
participe à l’exacerbation de la concurrence vis-à-vis de l’industrie thonière 
communautaire. Même en l’absence d’un accord de libre-échange avec l’UE, 
la Thaïlande est devenue une source majeure de thon en conserve. 

8.5.6 Financement 
L’accès au financement constitue une contrainte importante pour le développement 
du secteur privé. Le secteur bancaire ivoirien, composé de 24 banques et d’un 
établissement financier a été profondément impacté par la crise post-électorale. 
L’Etat y reste encore fortement présent, les cinq banques nationales représentant 
plus de 20% de l’ensemble des actifs du secteur. Le taux d'accès aux services 
bancaires reste faible, le taux de bancarisation se situant à 13,4% au cours des trois 
dernières années. La mobilisation des ressources longues reste un immense défi 
pour la quasi-totalité des intervenants du secteur bancaire. Des mesures palliatives 
ont été mises en œuvre par la BCEAO, en l’occurrence la baisse des ratios de 
couverture des engagements à moyen et long terme par des ressources stables, 
mais elles demeurent encore insuffisantes. 

                                            
119 Voir la situation au 31 juillet 2014 : http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/september/tradoc_144912.pdf L’APE entre 
Afrique de l'Ouest et l'Union européenne a été paraphé le 30 Juin 2014 et en 10 Juillet 2014, les chefs d'Etat de la CEDEAO 
ont approuvé la signature de l’APE. 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/september/tradoc_144912.pdf
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8.6 Perspectives pour l’industrie ivoirienne 
8.6.1 Principaux développements dans les marchés mondiaux du thon 
En 2012, le volume des captures thonières mondiales est resté stable. Cela a généré 
une augmentation des prix de la matière première. Le prix du thon skipjack a  
pratiquement doublé sur le marché mondial l’année dernière. Malgré la hausse des 
prix – la valeur du thon importé a augmenté de 20 % – les importations de thon en 
conserve vers la zone euro ont encore progressé de 5 % en termes de volume, en 
dépit de la crise financière. 
L’Équateur est devenu un des principaux fournisseurs des grands marchés 
européens du thon, à savoir l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Les pays africains 
(Côte d’Ivoire, Ghana, Ile Maurice) ont approvisionné des volumes inférieurs de thon 
en conserve vers ces marchés. En France, le principal fournisseur est devenu 
l’Espagne, grâce à la promotion fructueuse du thon en conserve haut de gamme 
espagnol. 
Les prix élevés pour les captures de thon ont bénéficié aux flottes de pêche, qui 
avaient été durement touchées par la hausse des coûts du carburant. En revanche, 
les transformateurs de thon s’inquiètent de plus en plus de la hausse des coûts du 
thon, étant donné la réticence des consommateurs à payer plus cher pour leur thon 
en conserve et surtout de la difficulté de répercuter l’augmentation sur leurs clients.   
Bien que l’Europe manifeste un intérêt croissant pour le thon durable, il reste à voir si 
les consommateurs seront prêts à payer plus pour les produits portant un écolabel, 
étant donné les difficultés économiques actuelles, ou si les détaillants feront tout 
simplement de l’écolabel une condition indispensable d’achat  
8.6.2 Augmenter la capacité du pays à aborder les défis des normes SPS et des 

règlements INN actuels de l’UE 
Durant l’année 2012/13, il est devenu évident que, malgré les défis rencontrés pour 
satisfaire aux exigences réglementaires de l’UE sur les normes SPS et sur la pêche 
INN, la Côte d’Ivoire est tenue de se conformer aux exigences. 
Ainsi, en cas de l’existence de lacunes en matière de suivi, contrôle et surveillance 
des activités de pêche, les produits de thon pourraient se voir imposer des sanctions 
commerciales par l’UE pour non-coopération dans la lutte contre la pêche INN. Ces 
lacunes pourraient être liées à un manque d’instruments juridiques adéquats, en 
particulier de dispositions spécifiques dans le cadre juridique national ayant trait aux 
mesures pour combattre, prévenir et éliminer les activités de pêche INN comme ce 
fut le cas en Guinée. 
Par ailleurs, l’industrie du thon de l’UE fait pression pour l’application de normes plus 
strictes aux importations, en particulier en ce qui concerne les négociations sur les 
accords de libre-échange. Ainsi, l’Association espagnole des fabricants de conserves 
de poissons et de fruits de mer, a commandé un rapport sur l’utilisation d’une main-
d’œuvre forcée dans la chaîne de production de thon aux Philippines. Ses 
conclusions mettent en lumière des abus aussi bien dans le secteur de la pêche que 
de la transformation. Les importateurs espagnols, ainsi que les organisations de 
senneurs à la senne coulissante, s’opposent vivement à ce que les produits issus de 
ces opérations aient libre accès au marché de l’UE. Ceci intervient à un moment où 
l’UE et les pays de l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est (y compris les 
Philippines) continuent de négocier un ALE. 
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Le Comité Interprofessionnel de Thon Tropical (EUROTHON) a, de son côté, 
demandé à la plate-forme européenne du secteur du thon de le traiter comme un 
produit sensible dans les négociations d’ALE avec la Thaïlande en insistant que 
l’accès au marché devrait être lié à un niveau de conformité plus élevé assorti d’une 
bonne gouvernance, d’une protection des droits de l’homme et d’une protection 
environnementale mondiale. 
8.6.3 Principaux développements dans la gestion des pêcheries de thon 
La pêche avec des DCP a été particulièrement critiquée ces 12 derniers mois, non 
pas parce qu’ils augmentent la capacité de pêche mais parce qu’ils conduisent à des 
captures accessoires importantes d’espèces sensibles telles que les requins ou les 
tortues marines. Cela risque à terme que l’Europe ne s’approvisionne plus en thon 
auprès des senneurs à senne coulissante utilisant des DCP et se tournent vers des 
engins sans dispositifs de concentration (Réglementation sur les DCP REC 13-01). 
Lors de l’année 2013, un effort considérable a été consenti pour augmenter les 
approvisionnements de thon auprès des canneurs, qui sont considérés comme 
utilisant la méthode de capture la plus durable, même si certains mettent en garde 
contre la durabilité des pêcheries d’appâts. L’International Pole and Line Foundation 
(IPNLF) qui vise à développer des pêcheries à la canne durables et équitables et 
d’augmenter la part de marché du thon durablement et équitablement pêché à la 
canne, essaie de promouvoir ses actions au Ghana et au Sénégal. Ce 
développement devrait aider à satisfaire la demande croissante de thon pêché à la 
canne en Europe, en particulier au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Allemagne, en 
France, en Autriche et dans les pays nordiques. 
Cependant, remplacer les senneurs par les canneurs multiplierait par six les captures 
d’espèces non ciblées, doublerait la consommation de carburant et poserait des 
problèmes en matière d’exploitation durable des pêcheries d’appâts. Par ailleurs, la 
productivité des canneurs et leur volume de débarquement ne seraient pas en 
mesure d’approvisionner le volume de matière première que les senneurs produisent 
pour les conserveries. Actuellement, cette substitution est loin de faire l’unanimité.  
8.6.4 Principaux développements dans les accords de partenariat de pêche 
En octobre 2014, l’UE et la Côte d’Ivoire ont conclu de ratifier le nouveau protocole 
de cinq ans pour la mise en œuvre de l’APP sur le thon. Cependant, l’expiration du 
règlement d’accès au marché 1528/2007, qui fournit un accès provisoire en franchise 
de droits et de contingents au marché de l’UE pour la Côte d’Ivoire qui a paraphé un 
APE intérimaire, en attendant la conclusion du processus d’APE complet et l’entrée 
en vigueur de l’accord d’APE complet (Cf. 8.5.5). Ceci signifie que, si au 1er octobre 
2014 le processus d’APE complet n’est pas conclu (au niveau national ou régional) 
et que l’accord n’est pas encore entré en vigueur, l’accès en franchise de droits au 
marché de l’UE sera supprimé et les droits SPG appropriés seront imposés aux 
importations vers l’UE. Tout retrait des préférences tarifaires de la Côte d’Ivoire sur le 
marché de l’UE affecterait l’équilibre général de l’APP UE-Côte d’Ivoire. 
8.6.5 Stratégie régionale pour la Côte d’Ivoire 
La formulation par l’UE de propositions visant à développer des stratégies régionales 
complètes en faveur de la pêche au thon pourrait être une étape positive si celles-ci 
sont mises en œuvre envers la « cohérence des politiques pour le développement », 
puisque cela placerait les aspirations en matière de développement du secteur de la 
pêche au cœur de ces stratégies. Il est par conséquent crucial que la Côte d’Ivoire 
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en concertation les autres pays ACP surveillent ces développements et trouvent le 
moyen de faire entendre ces préoccupations par les institutions européennes. 
La préoccupation centrale pour la Côte d’Ivoire doit être d’assurer la disponibilité à 
long terme des ressources halieutiques et de garantir que la capacité de pêche est 
conforme aux ressources disponibles. Pour les espèces hautement migratoires telles 
que le thon, cela exige une approche régionale avec les pays concernés également 
par les mêmes stocks exploités de thons tropicaux (Liberia, Sierra Leone, Ghana, 
Nigéria). 
Le Plan d’action international pour la gestion de la capacité de pêche de la FAO 
souligne que les pays en développement doivent être aidés pour s’assurer que leurs 
droits sont respectés et qu’ils sont en mesure de remplir leurs obligations. Cela inclut 
la documentation et le partage des données par les États du pavillon sur les 
opérations de leurs navires et implique une solide coordination entre les pays 
intéressés pour garantir la durabilité. 
8.6.6 Augmenter les bénéfices/recettes de l’exploitation durable des ressources 

thonières 
Les coûts supportés par les producteurs de thon en conserve sont susceptibles de 
continuer leur progression du fait de la rareté croissante des matières premières due 
à des mesures de gestion plus strictes ou, dans certains cas, à la surexploitation des 
ressources (Cf. recueil de recommandations de gestion et résolutions adoptées par 
l’ICCAT120). 
D'autre part, la durabilité écologique est en passe d'être érigée en norme régissant 
tous les produits halieutiques commercialisés sur les marchés de l'UE, 
indépendamment de la disposition ou non des consommateurs de l’UE à acheter ces 
produits à un prix supérieur. Dans ce contexte, il sera important de soutenir les 
pêcheurs, les conserveries et les usines de découpe pour les aider à développer leur 
propre production thonière dans le respect de ces normes, afin de maintenir ou 
d'accroître leur part sur les marchés dans l'UE.  
La Côte d’Ivoire devra par conséquent investir davantage dans la gestion des 
pêcheries (par ex. la recherche et les systèmes MCS). Les préoccupations des 
autorités ivoiriennes en matière de création d’emplois doivent cependant également 
être abordées. Cela peut être fait dans le cadre d’appui à la pêche artisanale qui 
débarque également du thon.  
Sur un plan sous régional et bien que la réforme des règles d’origine de l’UE fasse 
partie des demandes de longue date de ces pays, il convient de noter que cela 
pourrait ne pas être propice au développement ou à la protection des flottes locales. 
Dans le cas ou les autorités veulent promouvoir le développement des flottes de 
pêche locales existantes, seuls des niveaux durables d’effort de pêche peuvent être 
déployés, dans le cadre de la transition vers l’approvisionnement global. 
Par ailleurs, la demande croissante des pays de l’UE pour du thon provenant de 
sources durables pourrait ouvrir de nouveaux marchés diversifiés pour la Côte 
d’Ivoire si elle approvisionne du thon portant un label écologique, du thon pêché à la 
canne, ou bien du thon capturé sans DCP. Il s’agit évidemment d’une réflexion à 
considérer dans les années à venir. 
 
                                            
120 www.iccat.int 
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9  Conclusions et recommandations 

9.1 Conclusions 
Depuis le retour à la normalisation socio-politique fin 2011, la Côte d’Ivoire a entamé 
une nouvelle étape dans la ré-industrialisation de son économie qui repose sur trois 
instruments de politique : le Plan national de développement, la politique 
d’industrialisation et le Code d’investissement, tous adoptés en 2012.  
Le pays a renoué avec la croissance, la compétitivité et la relance de son industrie. 
L’activité économique connait une forte reprise, bien que traduisant en partie un effet 
de rattrapage. Le taux de croissance du PIB a atteint 9,1% en 2012, et 8,3% en 
2013. Cette croissance a été principalement impulsée par la réalisation de grands 
chantiers d'infrastructures socio-économiques engagés par le gouvernement et dans 
une certaine mesure, la reprise des activités commerciales. Toutefois, le coût de la 
reconstruction nationale continue de peser sur les finances publiques et les comptes 
extérieurs sont marqués par l’importante progression des importations liées à la 
reprise économique. L’un des défis majeurs du gouvernement sera de maintenir la 
croissance économique dans la durée et de faire en sorte qu’elle puisse répondre 
aux attentes nombreuses et pressantes de la population. 
Le secteur des pêches et d’aquaculture est largement sous exploité et ses résultats 
sont deca des attentes en dépit de potentialités importantes. Tout un chantier sur le 
plan réglementaire, stratégique et technique a été initié afin de relancer ce secteur 
vital pour la sécurité alimentaire. Les principaux enjeux et défis de la Côte d’Ivoire, 
c’est d’accroître la production nationale en vue de diminuer les importations des 
produits. Cela devra contribuer à la sécurité alimentaire du pays, de maintenir des 
parts de marchés rémunérateurs.  
L’industrie thonière constitue un enjeu majeur pour le pays en raison des recettes à 
l’exportation qu’il génère (la conserve de thon destinées au marché européen est 
estimée à 143 Millions d’Euros) et des relations de partenariat avec l’Union 
européenne (Accord thonier Côte d’Ivoire-UE). 
La Côte d’Ivoire améliore son accès au marché européen de plusieurs manières. (1) 
la signature d’un Accord de pêche qui soutient les débarquements de thon à Abidjan 
‘(2) la signature d’un APE intérimaire (3) la conformité avec les normes sanitaires 
et(4) l’amélioration de la cohérence avec les exigences de l’UE en matière de 
durabilité et de lutte contre la pêche INN. 
Cependant, l’industrie thonière fait face à la fois à une concurrence rude et des 
normes de plus en plus exigeantes. Par ailleurs, la compétitivité de cette industrie 
dépend également de la qualité des infrastructures, du prix du thon et du marché 
régional et international et enfin de la compétitivité des industries locales.  Les défis 
les plus importants restent les exigences SPS et la législation en matière de pêche 
INN. Un système visant à promouvoir le commerce de « thon durable » qui 
négligerait ces aspects court le risque que certains produits, capturés eux aussi de 
manière durable, soient bannis des marchés européens.  
L’équilibre du commerce international du thon tel qu’il existe aujourd’hui entre l’Union 
européenne et la Côte d’Ivoire est très dépendant des régimes de préférences 
douanières dont bénéficie ce dernier pour sa filière thonière. D’importants acteurs de 
la transformation de thon au niveau mondial (en l’occurrence ka Thaïlande et les 
Philippines) ont négocié une baisse des taxes à l’exportation de leurs conserves vers 
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l’Union européenne. Cette évolution entraine une exigence de plus implorante sur le 
plan écologique et de certification. La durabilité écologique est en passe d'être érigée 
en norme régissant tous les produits halieutiques commercialisés sur les marchés de 
l'UE. 

9.2 Recommandations 
Le développement de l’industrie des pêches et d’aquaculture en Côte d’Ivoire est 
enjeu pour la politique de re-industrialisation du pays. Les recommandent présentés 
ci-dessous portent sur trois composantes: Institutionnelle, technique et économique.  
Il s’agit principalement de renforcer les systèmes de gestion en cours, qui 
actuellement sont limitées par un cadre juridique et réglementaire obsolète. Le 
contrôle des opérations de pêche et la lutte contre la pêche INN constituent l’élément 
fondamental de ce système pour réduire les causes externes de la perte de valeur. 
Et enfin, l’amélioration du cadre des affaires et la compétitivité des industries 
halieutiques.  
9.2.1 Niveau national 

i. Plan institutionnel 
Capacités en matière des contrôles et inspections officiels 

• Améliorer le plateau technique des laboratoires pour les rendre capables 
d’effectuer les analyses requises ;  
Investir en permanence dans la mise à jour des dispositions administratives et 
compétences et des technologies de suivi et contrôle sanitaire au sein des 
laboratoires d'analyse 

• Renforcer les capacités dans le domaine de la recherche, du suivi et 
globalement auprès des autorités compétentes 

• Renforcer la collaboration entre l’autorité compétente et les entreprises de 
transformation et d’exportation des produits de pêche pour coordonner leurs 
actions aux fins d’application et de respect des normes ; 

• Système SCS et lutte contre la pêche INN : la lutte contre la pêche INN et le 
renforcement nécessaire des capacités SCS permettrait d’améliorer la 
cohérence des actions poursuivies au titre des relations UE-Côte d’Ivoire 

• Une application de la certification élargie à l’ensemble des produits de pêche 
entrant en Côte d’Ivoire renforcerait sa contribution à la lutte contre la pêche 
INN, en raison du volume des produits de pêche importé et de sa position 
stratégique dans le mouvement du thon pêché dans l’Atlantique Centre-est. 
Certes, il s’agit d’une mesure difficile à mettre en œuvre à ce stade compte 
tenu des moyens en vigueur mais une couverture même partielle de cette 
recommandation renforcerait les dispositifs de contrôle.  

ii. Plan technique (Qualité et transformation) 
En matière d'amélioration de la valeur ajoutée, le constat est, que ce soit pour 
l'industrie thonière ou pour les autres pêcheries, celui d'une très faible valeur ajoutée 
du fait du peu de transformation des produits exportés, des pertes post-captures 
importantes et de la faible qualité des produits transformés destinés à la 
consommation nationale.  
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La différence de prix à la tonne entre un poisson de premier et de deuxième choix 
avoisine les 1 000 euros et près de 3 000 euros avec un poisson déclassé. A titre 
illustratif, l’utilisation en Mauritanie de méthodes de pêche peu enclines à la qualité 
engendre un manque à gagner annuel de 80 millions d’euros, soit pratiquement 
l’équivalent du montant des exportations annuelles.  
Cela enjoint donc la Côte d’Ivoire à opter pour un développement commercial basé 
sur la qualité des produits. Pour les segments de marché de poisson frais et congelé, 
cette qualité constitue à elle seule une valeur ajoutée puisque tous les soins 
apportés par les opérateurs se traduisent par un prix de vente plus élevé et une 
garantie de santé publique.  
A cet égard, l’éco-certification semble une moyen prometteur d'améliorer la valeur 
ajoutée des produits halieutiques et aquacoles pour la Côte d’Ivoire. La FAO a 
élaboré des normes à cet effet, à ce jour, la seule référence internationale, mais elles 
sont plutôt générales et imprécises. Dans le cadre de l’organisation commune de 
marché de l'UE pour la réforme des produits de la pêche il a été décidé qu’une étude 
de faisabilité serait présentée à la fin de l’année 2015 au Parlement et au Conseil, 
sur la possibilité d’établir un écolabel européen pour les produits de la pêche ou de 
définir des critères minimum. Il conviendra dès lors de tenir compte du 
développement potentiel d’une norme ISO dans l’étude de faisabilité de la CE  qui 
considère notamment les caractères environnementaux (gestion appropriée des 
ressources et réduction des impacts sur les écosystèmes) et sociaux (amélioration 
des conditions de travail et de la sécurité). Cela va se traduire bien entendu par la 
définition de nouvelles exigences concernant la traçabilité, l’étiquetage des produits, 
le contrôle et le processus de certification associé. 

iii. Infrastructures 
Les capacités en termes d’infrastructures doivent être mises en adéquation avec 
l’ambition affichée de la Côte d’Ivoire de sauvegarder la position du port d’Abidjan 
comme le premier port thonier en Afrique et consolider aussi la position de grand port 
exportateur de conserves de thon en Afrique.  
La réhabilitation des infrastructures au niveau des principaux ports de 
débarquements artisanale et des circuits de distribution contribuerait également à 
garantir une meilleure qualité des produits de la pêche. Il est à rappeler que les dix 
années de crise ont fragilisé la Côte d’Ivoire par la dégradation accélérée des 
infrastructures socio-économiques de base et qui ont contribué à accentuer l’indice 
de pauvreté évalué à 59% en 2013 contre 37 % en 1995 (dernière mesure avant la 
crise). 
L’amélioration des infrastructures économiques doit être élargie à l’ensemble des 
activités concernées par l’industrie des pêche afin d’améliorer le cadre des affaires et 
la compétitivité des entreprises exportatrices, la facilitation des échanges. 

iv. Plan économique 
La promotion de la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté figurent comme 
une priorité pour la Côte d’Ivoire. Pour renforcer le rôle de la pêche dans la sécurité 
alimentaire, la FAO recommande une meilleure utilisation et valorisation du poisson 
en réduisant les pertes après capture et en augmentant la proportion de poisson 
utilisée pour la consommation humaine directe.  
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S'agissant du rôle de l'aquaculture dans la sécurité alimentaire121, sa contribution au 
profit des populations basées dans les zones côtières et rurales nécessite d’être 
mieux promue et vulgarisée. En effet, l'aquaculture dans les systèmes agricoles 
intégrés à petite échelle peut fournir à la fois des protéines animales de haute qualité 
et d'autres nutriments qui peuvent être particulièrement utiles pour les groupes 
vulnérables au plan nutritionnel. Particulièrement, l'aquaculture fournit des protéines 
à des prix généralement abordables pour les communautés pauvres et vulnérables. 
Elle offre des revenus, pour les femmes et les enfants, grâce à la vente du poisson 
produit.  
Les possibilités d'emploi existent également pour  les grandes exploitations, dans les 
réseaux d'approvisionnement en aliments, les circuits de commercialisation ainsi que 
les centres d’incubation. Les avantages indirects comprennent une augmentation de 
la disponibilité de poisson sur les marchés ruraux et urbains locaux et d'éventuelles 
augmentations des revenus des ménages grâce à la vente de produits ainsi qu’une 
augmentation de la consommation nationale de la population. L’aquaculture peut 
également constituer une opportunité et bénéficier aux communautés ne disposant 
pas de terre à travers l’élevage de poissons en cage, la culture de mollusques et 
algues. 
Un autre atout pour développer l’aquaculture avec l’objectif de sécurité alimentaire, 
consiste à développer davantage des systèmes agricoles et aquacoles intégrés, en 
vue d’augmenter l'efficacité de l'exploitation et la disponibilité de produits alimentaires 
d’origine animales. Ainsi, les sous-produits agricoles, tels que le fumier provenant 
des résidus de l'élevage et des cultures, peuvent servir d'engrais et des aliments 
pour une aquaculture commerciale à petite échelle de type familiale. Par ailleurs, 
l'élevage de poissons dans les rizières, comme c’est le cas au Nigeria ou en Guinée, 
contribue non seulement à la gestion intégrée des habitats et une optimisation des 
espaces de culture. En outre, l’eau des étangs d’élevage utilisés dans les fermes, 
devient un moyen important pour l'irrigation de cultures en particulier dans les zones 
ou la sècheresse peut être saisonnière. L’expérience du Nigeria est dans ce cas 
intéressante à approcher. 
9.2.2 Niveau régional et international 

• Le MRAH doit envisager la lutte contre la pêche INN également dans le cadre 
de la coopération régional et international 

• Améliorer la coopération entre les laboratoires officiels d’analyse des produits 
de pêche de la région pour tirer avantage des expériences et des expertises 
disponibles; 

• Développer des programmes régionaux axés sur : 
- la lutte contre la pêche INN (impliquant l’échange automatique d’informations, 

un système MCS amélioré, des opérations de contrôle conjointes, etc.)122.  
- La capacité croissante des pays producteurs de thon tropicaux à faire face 

aux règlements de l’UE, applicables aux importations de thon, est la 
coopération régionale dans le contexte de la lutte contre la pêche INN. La CE 
a informé en 2013 du risque que le thon importé d’Afrique de l’Ouest soit du 
thon provenant de sources INN.  

                                            
121 The role of aquaculture in improving food security and nutrition, FAO 
122 Cette recommandation a également été formulée par l’UEMOA 
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- Développer des programmes spécifiques de coopération au sein du Groupe 
ACP compte tenu des relations avec l’UE dans le cadre des APE 
Par conséquent, il convient de tenir compte de la manière dont la coordination 
et la coopération régionale notamment  travers le Groupe ACP y compris la 
gouvernance des pêcheries, la recherche, le suivi, le contrôle et la 
surveillance (MCS), la lutte contre la pêche INN, et les accords de gestion 
promouvront la pêche durable, et comment cela pourrait être appuyé par l’UE.  
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10  Annexes 

Annexe A – Délimitations des zones géographies des principales espèces de 
thonidés de la zone ICCAT 
 

 

  
Figure : Délimitations géographiques des principales espèces de thonidés débarquées en Côte 

d’Ivoire. BFT, YFT, BET, ALB SKJ 
Source : ICCAT 
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Annexe : B - Termes de Références 
I. Contexte de la pêche dans la zone COMHAFAT  
Tel que mentionné dans le document de contexte du plan stratégique de la 
COMHAFAT, la zone COMHAFAT dispose d’abondants stocks de poissons. Les 
captures totales dans cette zone sont de 4,3 millions de tonnes. Les captures 
continentales ont vu leur volume doubler en 20 ans et atteignent actuellement 
900.000,00 tonnes. L’aquaculture est une activité émergente dans les États 
membres de la COMHAFAT et réalise un volume de près de 150 000 T de 
poissons/an, représentant seulement 0,2% de la production mondiale qui est de 
l’ordre de 70 MT.  
La plus grande part des captures dans les eaux maritimes et continentales est 
consommée soit à l’état frais, soit à l’état transformé par des méthodes traditionnelles 
(salé, séché ou fumé). Le conditionnement traditionnel est privilégié lorsque les 
centres de consommation sont excentrés par rapport aux lieux de débarquement. La 
transformation industrielle est faible.  
Les exportations de la zone COMHAFAT sont passées, en 20 ans, de 220.000 T., en 
1989, à 720.000 T., soit une multiplication par 3,5. Celles de poisson frais, réfrigéré 
ou congelé, sont passées, pour la même période, de 85.000 à 540.000 T, soit une 
multiplication par 7. Le même constat est valable pour les importations : elles sont de 
l’ordre de 2,2 MT. (Après une pointe de 2,7 MT, en 2006 et 2007). Les produits 
importés sont principalement distribués dans les supermarchés et autres commerces 
de détail tandis que le poisson local est vendu dans les marchés. Le commerce intra 
régional est encore faible (15% seulement des produits échangés) en raison, 
notamment, des obstacles douaniers et des tracasseries administratives. La 
consommation des États membres de la COMHAFAT varie de 1,2 kg en Guinée 
Bissau à 35 kg en Gambie. Avec les mêmes écarts, le poisson contribue à couvrir 
4,5% des besoins en protéines animales en Guinée Bissau contre 65% en Sierra 
Léone. 
I.2 Bref aperçu sur la situation des pêches dans la Côte d’Ivoire 
La pêche maritime en Côte d’Ivoire englobe la pêche industrielle et la pêche 
artisanale. La production nationale est le fait d’unités de pêche artisanale pour 55 à 
60% et d’unités de pêche industrielle pour 40 à 45%. Elle représente 90% des 
débarquements de poisson et se pratique le long de la côte, soit sur 550 km, et dans 
la ZEE qui s’étend sur 200.000 km2. 
Cette zone de pêche a une productivité biologique très variable, liée aux espèces qui 
s’y développent. Les estimations du potentiel de pêche annuelle dans ces eaux font 
état approximativement de 101.000 tonnes, constituées de 1000 tonnes de crustacés 
et autres, et de 100.000 tonnes de poissons dont 20.000 tonnes de thons. 
En faisant abstraction des quantités destinées à l’exportation (thons, crevettes) ce 
sont environ 80.000 tonnes de poissons qui seraient capturées chaque année pour le 
marché intérieur. Il s’agit d’une production en dessous des possibilités de capture et 
qui demeure globalement insuffisante au regard des besoins de la population 
ivoirienne, évalués à 300.000 tonnes. Le taux de couverture de la demande n’est que 
de 13,5% ce qui rend nécessaire des importations massives de poissons congelés 
pour combler le déficit. 
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La pêche industrielle comprend la pêche au chalut, la pêche sardinière et la pêche 
crevettière. Elle se développe en mer et est le fait d’une dizaine de sociétés privées. 
La flottille de pêche se compose de 40  d’unités. Les pratiques de pêche sont 
différentes selon les engins (chalut et senne). 
Les quantités de poisson débarquées par la pêche industrielle en 2008 se montent à 
15.682 tonnes représentant 32% des débarquements de la production nationale. La 
pêche artisanale est le fait de pêcheurs artisans marins exerçant leur activité 
exclusivement sur le plateau continental, près de la côte. 
Plusieurs engins de pêche sont utilisés par les pêcheurs artisans (senne de plage, 
filet maillant de fond ou de surface, sennes tournantes). Les moyens de pêche 
utilisés sont deux types d’embarcations : la petite pirogue alladian et la grande 
pirogue fanti. 
Les débarquements de pêche artisanale sont estimés à 32.000 tonnes et 
représentent 65% de la production nationale. Cette production est destinée 
uniquement à la consommation humaine. 
I.3 Les objectifs et étendue de l’étude   
I.3.1 Objectif global :  
L’étude a pour objectif global de contribuer à mettre en œuvre, en Côte d’Ivoire, des 
stratégies nationales de développement des industries de valorisation des produits 
de la pêche en vue d’assurer l’approvisionnement des marchés locaux en produits 
de qualité et de répondre aux exigences commerciales imposées par les marchés 
d’exportation. L’étude aidera à définir une vision régionale intégrée pour les 
problèmes d’approvisionnement,  de valorisation et de commercialisation des 
produits de la pêche.  
I.3.2 Objectif spécifique :  
De manière plus spécifique, l’étude a pour objectif de dresser l’état des lieux de ces 
industries, de déterminer les opportunités, les menaces, les points faibles et les 
points forts et d’identifier les leviers de croissance au niveau national, régional et 
international pour une meilleure valorisation des produits de la pêche au niveau de 
ce  pays.  
I.3.3- Etendue de l’étude :  
En prenant en considération les objectifs global et spécifique ci-dessus et en 
s’appuyant sur une approche d’analyse filière, l’étude doit permettre :  
1. De dresser l’état des lieux des industries de la pêche en Côte d’Ivoire en intégrant 
notamment, en amont, les conditions d’approvisionnement en matière première et, 
en aval, les conditions de commercialisation et de mise en marché. Cette analyse 
doit se référer, par ailleurs, à un cadre méso-économique (sectoriel) et macro-
économique afin de permettre de caractériser le rôle de ces industries sur le plan 
sectoriel (de la pêche maritime, continentale et aquaculture) et sur le plan de 
l’économie nationale dans son ensemble. Des chiffres clés concernant, notamment, 
la production halieutique, la flotte, l’emploi, la valorisation, les revenus générés par 
ces activités, l’exportation etc. durant une période d’au moins 5 ans (2008-2013), 
doivent être fournis.  
2. Une analyse fine des tendances et évolutions probables ainsi que les principaux 
enjeux actuels et futurs auxquels sont confrontées ces industries. Les moyens mis en 
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œuvre pour y faire face ainsi que les principales contraintes devront être présentés 
dans le détail. Cette analyse doit, en particulier, identifier les opportunités, les 
menaces, les points faibles et les points forts, ainsi que les leviers de croissance au 
niveau national, régional et international de ces industries.  
La formulation de préconisations et recommandations à caractère urgent et de 
moyen et long terme, aux différentes échelles (internationale, régionale et nationale), 
permettant d’assurer les meilleures conditions pour le développement de ces 
industries et de tirer une plus grande valeur ajoutée de la valorisation interne des 
produits de la mer. Les préconisations doivent permettre, en particulier, d’identifier 
une matrice de mesures concertée à destination des autorités nationales chargées 
de la pêche et d’une feuille de route à destination de la COMHAFAT définissant des 
axes d’intervention à l’échelle régionale.  
2.  Déroulement de la consultation 
La réalisation de l’étude comprendra les activités suivantes :  
2.1. L’élaboration d’une méthodologie de conduite de l’étude, qui définit, entre autres, 
les objectifs à atteindre, les activités à entreprendre, les livrables et le planning etc. 
Cette méthodologie sera validée par le Secrétariat Exécutif de la COMHAFAT et 
constituera l’instrument de pilotage de l’exécution de l’étude.  
2.2. La revue documentaire, notamment les différents documents sur l’industrie des 
pêches et de l’aquaculture, les politiques, l’aide au développement, les stratégies et 
les programmes nationaux des pêches et d’aquaculture, les relations commerciales 
régionales et internationales.  
2.3. L’esquisse des principales filières de produits halieutiques avec les principaux 
flux (quantité et valeur).  
2.4. Les visites de terrain, notamment dans les localités littorales et intérieures qui 
ont une activité de production halieutique et aquacole importante et de 
transformation de produits aquatiques.  
2.5. L’enquête sur les enjeux, perspectifs et contraintes au développement de 
l’industrie aquatique auprès des principaux intervenants tout au long de la filière.  
2.6. La formulation de propositions pour l’amélioration de l’industrie de produits 
aquatiques  en Côte d’Ivoire. 
2.7. La restitution des principaux résultats de l’étude.  
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